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I
l nepourraplus être dit qu’enmatièrede
paradis fiscaux et de lutte contre l’éva-
sion et la fraude fiscales, l’Organisation
decoopérationetdedéveloppementéco-

nomiques (OCDE) se contente de sermons et
de chiffons de papier. Le bilan sans complai-
sance dressé à Djakarta, jeudi 21novembre,
par le Forum fiscalmondial, adossé à l’OCDE,
est l’aboutissement de trois années d’analy-
ses de lois et de règlements, et surtout d’en-
quêtes sur place, pour vérifier si les récents
gages d’ouverture donnés par les centres

financiers offshore (Caïmans, Bahamas…) ou
lespays à secret bancairede tradition (Suisse,
Luxembourg…) sont suivis d’effets.

Trois longues années pendant lesquelles
uneéquiped’expertsinternationauxadufor-
cer lesportesdecesboîtesnoiresdela finance
mondialeet surmonterdedélicatsbrasde fer
diplomatiques. Trois années de précieux tra-
vauxqui vontpermettre à l’OCDE, si elle sau-
telepasen2014,derétablirunelistenoiredes

paradis fiscaux non coopératifs en matière
d’échange d’informations sur les contribua-
bles étrangers, seul moyen de forcer les der-
niers récalcitrantsà rentrerdans le rangpour
éviter d’être fichés.

Une liste noire oùpourraient figurer, cette
fois, nonplus des Etats confettis duPacifique
oudesCaraïbes,commeparlepassé,maiscer-
tainsgrands coffres-fortsde la planète, tels la
Suisseou leLuxembourg,unmembre fonda-
teurde l’Unioneuropéenne,pointésdudoigt
dans le bilan dressé par le Forum fiscalmon-
dial. Une petite révolution qui montre la
déterminationdes Etats à lutter contre l’éva-
sion fiscale afin de récupérer une partie des
impôtsqui leur ont été «volés».

Pour autant, l’échange généralisé d’infor-
mations sur les contribuables du monde
entier, limité aux comptes bancaires et aux
avoirs localisés à l’étranger, ne résoudra pas
tout. Il faudra biend’autresmesures complé-
mentaires pour appréhender les milliers de
milliards de dollars dissimulés dans les juri-
dictions à palmiers et juguler la fraude fisca-
le, et, plus précisément, l’argent du crime.

Unemesure forte, par exemple,mériterait

d’êtredavantagesoutenuepar lesEtatsmem-
bres du G20: l’obligation pour tous les pays
de tenir un registre des sociétés offshore ren-
seignant l’identité du bénéficiaire effectif.
Car cette information n’existant pas aujour-
d’hui, elle ne pourra évidemment pas être
échangée. Et, avec ces véhicules financiers
garantissant l’anonymat et permettant des
montagescomplexes, les fraudeurspourront
continuer à se cacher.

Cette question est d’autant plus urgente
que,devantlamobilisationgénéralecontrela
fraude fiscale proclaméedepart et d’autrede
l’Atlantique,les fluxd’argentillicitessedépla-
cent sur le globe. Et changent de nature. Ils
migrent notamment d’Europe vers l’Asie, un
continentparticulièrementprisé,ouverscer-
taines destinations de l’océan Indien ou des
Caraïbes, telles les très florissantes îles Vier-
gesbritanniques,deslieuxqui,cen’estpasun
hasard, se sont fait une spécialité de la créa-
tion rapide de sociétés offshore.Un seul chif-
fre l’illustre: il y avait 20000sociétésoffsho-
re aux Seychelles il y a cinq ans. Aujourd’hui,
il y en a 120000.p

LIRE CAHIER ÉCO PAGE3

Qui sont
les «30»de
Greenpeace?
Itinérairedeces
militantsécologis-
tesque laRussie
adécidéde libérer
souscaution,après
leuractioncontre
uneplate-forme
pétrolièreenArcti-
queenseptembre.
INTERNATIONAL–P.2-3

Unmort sur
unbarrage
agricole
Legouvernementa
demandéauxcéréa-
liersquibloquaient
les routesd’Ile-de-
Francede lever
leursbarragesaprès
deuxaccidents,
dont l’unacoûté la
vieàunpompier.
FRANCE–P. 9

PapeDiouf
candidat
probable
àMarseille
A62ans, l’ex-prési-
dentde l’OMenvisa-
gedese lancerdans
lacourseà lamai-
rie. Il serait leporte-
paroled’uncollectif
depersonnalités
degauche.
FRANCE–P. 10

CULTURE

BERCY AU SECOURS DES
FOURNISSEURS DE LECLERC
CAHIER ÉCO–LIRE PAGE 6

Lebeaujolais
encurederéhabilitation
CAHIER ÉCO–LIRE PAGE 2

IAM, RAPPEURS
NOSTALGIQUES
CULTURE–LIRE PAGE 11

«Berlin ne pratique pas
le dumping social !»
L’ambassadriced’Allemagne
en France, SusanWasum-Rainer,
juge infondées les critiques à
l’égardde sonpays. Pour elle, la
santé de l’économie allemande
«profite à toute la zone euro».
LIREPAGE 17

AUJOURD’HUI

Les pianistes «pros»
ne jouaient plus
sur unPleyel
Trop onéreux,mais aussi bou-
dés par les conservatoires et
lesmusiciens: les pianos Pleyel,
marque française chère à Cho-
pin, ont vu leur fabrication
arrêtée le 12 novembre.
LIREPAGE 11

ÉDITORIAL

Emploi : lesCDD
demoinsd’un
moisexplosent

DÉBATS

t3,7millionsde contrats demoinsd’unmoisont
été signés au troisième trimestre 2013; leurnombre
adoublé endixans
tL’hyperflexibilité frapped’abord les jeunes, tandis
que les troisquartsdesactifs restentenCDI LIRE P. 8 ET18

Une lutte enfindéterminéecontre lesparadis fiscaux

LE MONDE DES LIVRES
L’offrandemusicale

L’imbrogliodesnominationsàBercy
tLeministrePierreMoscoviciest fragilisépar l’offensivede Jean-MarcAyraultP.9
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a La réédition de la correspondance
entre Liszt et Wagner révèle l’étonnante
proximité entre les deux génies

aVerdi, Prokofiev, Chostakovitch...
Plusieurs essais et romans témoignent
du rôle politique des musiciens
SUPPLÉMENT

Bernard Cazeneuve
et PierreMoscovici,
le5novembre.
AFP PHOTO/ ÉRIC PIERMONT

Le suspect, repéré
dans lemétro,

le 18novembre, par
la vidéosurveillance.
REUTERS/PRÉFECTURE DE POLICE

L’OBSCUR PASSÉDUTIREURPARISIENPRÉSUMÉ
tAbdelhakimDekharavaitdéjà été impliquédansun faitdiversmeurtrieren 1994 LIREPAGE 7
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Moscou
Correspondante

Qu’est-ce qui a pu pousser les
tribunaux Kalininski et Pri-
morski de Saint-Pétersbourg

à accorder la liberté sous cautionà
20militants de Greenpeace, entre
lundi 18 et mercredi 20 novem-
bre? Après deuxmois d’incarcéra-
tion dans des conditions difficiles
(accès aux avocats limité, cellules
glaciales, absence d’hygiène), les
militantsont étédéclarés libres de
leurs mouvements mais ils res-
tent inculpés –de piraterieet ou
de vandalisme, on ne sait pas très
bien– et risquent de 7 à 15 ans de
prison.

Parmieux, figurePeterWillcox,
le capitaine de l’Arctic-Sunrise, à
bord duquel 28militants et 2pho-
tographesavaientprotestéensep-
tembre contre les forages pétro-
liers du géant russe Gazprom en
Arctique. Dix autres membres de
l'équipage, appelés à comparaître
d’ici à la fin de cette semaine,
devraient bénéficier de la même
mesure. Les juges ont réclamé
2 millions de roubles
(45000euros) par personne. Les
sommes sont actuellement ras-
semblées par le bureau de
Greenpeace à Amsterdam (Pays-
Bas)oùétait immatriculé lenavire
saisi par les garde-frontières rus-
ses, lesquelsdépendentduFSB(les
servicesde sécurité).

Pourl'instant,seule lamilitante
brésilienne Anna Paula Maciel a
recouvré la liberté, mercredi soir.
Enraisondeformalitésbureaucra-
tiques, la libération des 19 autres
militantsnedevraitpas intervenir
avant la fin de la semaine.

On ne sait pas ce que vont faire
lesmilitants une fois libérés, dans
l’attente de leur procès. Dépour-
vus de visa de séjour en Russie, ils
sont en situation irrégulière et ne
pourront sortir du pays bien
qu’aucuneassignationà résidence
n’ait été prononcée.

Théoriquement,ilsdevraientse
rendre au Service fédéral des
migrations (FMS) pour demander
un visa, mais comme les garde-
frontières qui les ont arrêtés le
19septembre, fusil-mitrailleur au
poingetmasquenoir sur levisage,
n’ont pas pris soin de tamponner
leurs passeports, ils tombent, de
fait, dans la catégorie des clandes-
tins.

Ces libérationsprovisoires sont
un tournant dans l’affaire qui
oppose depuis deux mois
Greenpeaceàla justicerusse.Diffi-
cile de dire ce qui a pu pousser les
juges à se montrer soudainement

plusclémentsenvers lesmilitants,
prononçant les remises en liberté
à la chaîne avec à chaque fois la
mêmecaution.

A l’évidence, les autorités rus-
ses font patte de velours au
momentoùleTribunalinternatio-
nal du droit de lamer (TIDM), saisi
parlesPays-Bas,s’apprêteàrendre
son verdict, vendredi 21 novem-
bre. La Russie, qui a décidé de ne
pas participer à l’audience, sait
que sa cause est indéfendable.

L’arrestation brutale des mili-
tants, l’arraisonnementdel’Arctic-
Sunrisedansleseauxinternationa-
les, l’incarcération injustifiée de
tous ses occupants, les charges
infondées (pirateriepuisvandalis-
me) sont sans commune mesure
aveclesactesperpétréspar leséco-
logistes, décidés à accrocher une
banderole sur la plate-forme
Prirazlomnaïa, propriété de Gaz-
promenmerdePetchora.Lavidéo

del’incursionhéliportéed’uncom-
mandomasqué et armé de garde-
frontières sur le navire de
Greenpeace le 19 septembre est
particulièrement éclairante, elle
figure parmi les pièces à charge
fourniepar LaHaye auTIDM.

LadécisiondutribunaldeHam-
bourg, qui dépend de l’ONU, ris-
que indirectement de porter
ombrage à Moscou, désireuse
d’étendre sa souveraineté dans
l’Arctique. Comme les Etats-Unis,
laNorvège, leCanada, laRussieten-

te depuis des années d’établir
devant l’ONU la preuve géologi-
que qu’elle peut prétendre à plus
de territoire dans le noman’s land
polaire.

Le dossier Greenpeace nuit par
ailleurs aux bonnes relations avec
lesPays-Bas, importantpartenaire
énergétiqueetcommercialdeMos-
cou en Europe. Maria Poutina, la
fille aînéedeVladimirPoutine, est
mariée à un citoyen hollandais,
Faassen Iorrit Iost, et le couple est
installé aux Pays-Bas.

S’ilestdifficiledeprévoir lepro-
chainépisodede la sagaGreenpea-
ceenRussie,l’épopéedeses30mili-
tants, maintenus au cachot pen-
dant deuxmois, jette une lumière
crue sur le fonctionnement de la
justicerusse,championnedel’arbi-
traire. Personnenepeut compren-
dre pourquoi l’Australien Colin
Russel, le radio de l’Arctic-Sunrise,
est le seul à avoir étémaintenu en

détention par le tribunal Primors-
ki. Ilétait lepremieràcomparaître,
le jugedécidaalorsde lemaintenir
en détention jusqu’au 24 février
2014. Les libérations en cascade
ontcommencéàladeuxièmecom-
parution, celle d’Ekaterina Zaspa,
médecindebord,quipassaitautri-
bunalKalininski.

Le procureur réclamait son
maintienenprisonaumotifqu’el-
le s’étaitmuréedans le silence lors
des interrogatoires, s’abritant der-
rière l’article 51-1 de la Constitu-
tion qui autorise à ne pas témoi-
gner contre soi-même ou ses pro-
ches. La juge n’en tint pas compte,
optantpourlamiseen libertésous
caution,unverdictétenduensuite
à tous les autresmilitants appelés
àcomparaître.PourquoiColinRus-
sell a-t-il été le seul maintenu en
prison? Probablement parce que
la consigne du Kremlin transmise
aux juges –la blogosphère appelle

cela la«justicedutéléphone»–est
arrivée après l’examende son cas.

Les audiences, suivies par une
bonne centaine de journalistes
consignés dans le couloir faute de
place dans les salles exiguës, ont
révélé l’archaïsme des tribunaux.
Les prévenus comparaissaient en
cageetleshuissiers(ceuxdutribu-
nal Kalininski) avaient le visage
masqué par des passe-montagnes
noirs. «La salle a la taille de toilet-
tes, très peu de personnes ont pu
entrer», expliquait, lundi, Alkhas
Abgadjava, l’avocat du photogra-
pheDenisSiniakov, libéré luiaussi
sous caution. Pendant l’audience,
la cage du photographe était cer-
née par huit policiers soucieux
d’empêcher tout contact avec son
avocat. Avant tout , il s’agit d’ef-
frayer lesécologistesdeGreenpea-
ce afin de leur faire passer l’envie
de recommencer.p

Marie Jégo

ANITA,22 ans,n’apasdenouvelles
récentesde sonpère,PeterHenry
Willcox. Justeune lettre, reçue il y
aunmois,dans laquelle le capitai-
neaméricainde l’Arctic-Sunrisese
montrait rassurant,disantqu’il
passerait la voirdèsqu’ilpourrait
sortirdeRussie.Chez la jeune fille,
l’inquiétudeledisputeà la confian-
ce: le solidemarinnes’est-il pas
toujoursbiensortide sesaventu-
resau longcours?

Voilà trente-troisans qu’il
sillonne lesmersduglobepour
Greenpeace.Neuf fois déjà, il a été
arrêtépardespolicesdumonde
entier.«Ladernière fois, c’était aux
Philippines, en 2001, raconteAnita
Willcox.LesAméricainsquittaient
unebasemilitairede l’archipel en
laissantpleindedéchets toxiques
derrièreeux. Les gensdeGreenpea-
ceontdéposéun conteneurde
déchetsdevant l’ambassadedes
Etats-Unis.Après les avoir retenus
unaprès-midi, les Philippins lesont
relâchésen leur disantqu’en fait ils
devraient les remercier…»

A60ans, le capitainea connu
son lot de coupsdurs, trèsdurs
même.Avant l’Arctic-Sunrise, il a
longtempscommandéleRainbow-

Warrior. Il a plusd’une fois raconté
cettenuit du 10juillet 1985, àAuc-
kland, enNouvelle-Zélande,
quanddeuxbombesposéespar
les services secrets françaisont
déchiré la coquedunavirede
Greenpeacevenuprotester contre
les essaisnucléaires enPolynésie.
LephotographeFernandoPereira,
pèrededeuxenfants, y a laissé la
vie.Uneautre fois, auPérou, l’équi-
pagea été retenutrois semaines
sur sonbateauaprèsune action
contre lapêche illégale.

«Des creux de huitmètres»
Aprèsdeuxmoisdedétention,

la justice russevientdedécider la
libérationsous cautiondePeter
Willcox, aumêmetitreque laplu-
partde ses coaccusés.Mais le capi-
tainedevraprobablementrester
enRussie enattendant leprocès.
Rudeperspectivepourunhomme
qui«ne saitpas fonctionner sur ter-
re», selonsa fille.

Adolescent,PeterWillcoxcom-
menceparnaviguer sur l’Hudson
etdevientmembrede l’équipage
duClearwater,qui lutte contre la
pollutiondu fleuve. Il choisitd’ar-
rêter ses études. En 1981, il répond

àunepetiteannoncedeGreenpea-
ce et rejoint leRainbow-Warrior,
avantd’enprendre la barre, quel-
quesmoisplus tard.

Chasseà la baleine, armement
nucléaire,pollutionschimiques: il
participeà toutes les campagnes
de l’organisationécologiste. Fran-
çoisChartier, chargédesdossiers
pêcheau seindeGreenpeaceFran-
ce, se souvientd’unesortie au lar-
gede l’Ecosse, en2011: «Nousnous
approchionsdes chalutiers fran-
çaisde la Scapêche, qui traînent
leurs filets surdes fondsprofonds.
Il y avait des creuxdehuitmètres,
mais, avec lui, jeme suis toujours
senti en sécurité. Cen’est paspour
rienqu’on leprésente commeune
légendeentrenous.»

Chez lesWillcox, l’engagement
se transmetenhéritage.Né le
6mars 1953, Peter, adoptéalors
qu’il était encoreunnourrisson,
s’inscritdansune lignéedemili-
tants. Sa famille a été accuséede
communismeà l’époquedumac-
carthysme,perdant fortuneetpas-
seportsaprès laparticipationdu
grand-pèreàunedélégationpour
lapaixenChine, en 1952.

De leur côté, lesparentsont fon-

dé, en 1949,VillageCreek, dans le
Connecticut,unebourgadecom-
munautaireouverte à tous, sans
considérationde couleurdepeau
nide religion.Uneutopie révolu-
tionnairequi existe toujours.«Un
merveilleuxendroit pourgrandir,
être éduquéà lanon-violenceet
acquérir le sensde l’optimisme»,a
témoignéun jourPeterWillcox
sur l’antenned’ABCNews.

Ses filles se préparent à repren-
dre le flambeau.Anita est née aux
îlesMarshall, lors d’une campa-
gnedeGreenpeace; sa jeune
sœur,Natasha, àMajorque, en
Espagne– leurmère était leméde-
cin dubord. La première étudie en
France les relations internationa-
les et le développementdurable,
la seconde la biologiemarine aux
Etats-Unis.

«Mes parentsm’ont transmis
leur passion, confirmeAnitaWill-
cox. Je veuxquemes enfants
voientunemerpropre.»Pen-
se-t-elle que sonpèremettrait fin
à ses pérégrinations s’il pouvait
rentrer chez lui? «Non,mais peut-
être qu’il ferait unepause: il vient
juste de se remarier.»p

MartineValo

LaRussiedesserrel’étauautourdeGreenpeace
Laplupartdesmilitantsdel’«Arctic-Sunrise»doiventêtre libérés,maisrestentpassiblesdelourdespeinesdeprison

ILLUSTRATIONS : SEB JARNOT

Moscoufaitpattede
veloursaumoment

oùleTribunal
internationaldudroit
delamers’apprête
àrendresonverdict

AnneMie Roer Jensen,militante deGreenpeace arrêtée le 19 septembre, au tribunal Primorski, à Saint-Pétersbourg, le 20 novembre. GREENPEACE INTERNATIONAL/AFP

PeterWillcox,capitainedel’«Arctic-Sunrise»,étaitdéjààlabarredu«Rainbow-Warrior»
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FrancescoPisanu,
marinetmilitant
Leshuitsemainesdedétentionont
dû sembler bien longues à Fran-
cesco Pisanu. Ce Franco-Italien de
38ans, qui milite depuis dix ans
chez Greenpeace, n’est pas du
genre à rester enfermé, et encore
moins inactif. Grand amateur de
moto, de voyages et de sports de
combat, il faisait partie, comme
marin,del’équipagedel’Arctic-Sun-
rise.Sesmissionsprincipales:parti-
ciper auxmanœuvres et veiller au
bonétat généraldubrise-glace.

«L’endroitoù ilpréfèreêtre, c’est
enmer, et de préférence sans terre
en vue, assure Christina Koll, sa
petiteamie,quicoordonnelacom-
munication de Greenpeace au
niveaueuropéen. Ilm’adit un jour
combien il appréciait de ne pas
vivre en permanence en ville et de
nepas travailler dans unbureau.»

Sa double casquette de marin
salarié par Greenpeace et de mili-
tantécologiste, FrancescoPisanua
mis du tempsà s’en coiffer.Même
si la mer a bercé les vacances de
son enfance, quand il se rendait
chaque année en Sardaigne, l’île
d’oùestoriginairesonpèreetdont
ilparle la langue, le sarde.«Lamer,
les bateaux, c’est depuis qu’il était
toutpetit», assuresa sœurHélène.

Le futur militant, qui a grandi
en région parisienne, a pourtant
pris des cheminsde traverse, quit-
tant tôt l’école pour tâter de diffé-
rents métiers, toujours un peu
nomades: palefrenier, ambulan-
cier, chauffeur de limousines… Il
rejointGreenpeace commevolon-
taire, y travaille un peu comme
recruteurd’adhérentsavantd’em-
barquer bénévolement, en 2006,
pour une première campagne de
troismois enMéditerranée consa-
crée aux réservesmarines.

« Il fait partie de ces gens qui
n’avaientpasforcémentdesconvic-
tions très fortes au départ, mais
dont l’engagement est devenu de
plus en plus profond au fil du
temps», témoigne Isabelle Philip-
pe, deGreenpeace France.

L’apprenti matelot est bientôt
engagéparGreenpeaceInternatio-
nal et commence à enchaîner les
missions, au rythme de « trois
moisà terre, troismoisenmer». En

2010, ilpassesonbrevetde
capitaine au lycée mariti-

medeNantes.
«Il s’intéresse à l’environ-

nement en général et à la
transition vers les énergies
renouvelables,mais le sujet
qui compte lepluspour lui,
c’est la pêche durable»,
affirme Christina Koll

qui l’a rencontré en avril, juste-
mentà l’occasiond’unecampagne
desoutienà lapêcheartisanale,en
mer Noire et en Méditerranée, à
bordde l’Arctic-Sunrise.

«Hypersociable»poursescama-
rades de Greenpeace, « pas du
genre à résoudre les problèmespar
la violence» selon sa sœur, le seul
Français parmi les « 30 » de
Greenpeace semble avoir plutôt
bien supporté sa détention. «Mais
il a ressenti un vrai sentiment d’in-
justice», assure son amie.

Gilles vanKote

CamilaSpeziale,
labenjamine
C’est la benjamine de l’équipe,
maissûrementpaslamoinsvolon-
taire. A 21ans, l’Argentine Camila
Speziale avu sapremière croisière
militante pour Greenpeace, sur
l’Arctic-Sunrise, seterminerderriè-
re les barreauxd’uneprison russe,
àMourmansk.«C’était lapremière
fois qu’ellepartait à l’étranger, et si
loin, elle était enthousiaste »,
confie samère, Paula.

Pourcettejeunefilleauxcheveux
châtainsetauxgrandsyeuxverts, la
défense de la planète ne se négocie
pas.«Camilaestunefille très solidai-
re, très engagée, raconte sa mère.
Depuis le lycée, elle a participé à de
nombreusesluttesenArgentine.»

Elle n’avait pas 20ans quand
elle a rejoint Greenpeace, à l’occa-
siond’unemanifestationdebloca-
ge de l’accès à une gigantesque
mine d’or à ciel ouvert, à cheval
sur l’Argentine et le Chili.
D’autres actions ont suivi
pourcellequiestalorsdeve-
nue «grimpeuse» pour l’orga-
nisation écologiste. Les «activis-
tes» du monde entier sont sou-
vent sollicités par Greenpeace
commegrimpeur, navigateur…

Déjà sensibilisée par la campa-
gne contre les forages pétroliers
dans l’Arctique, Camila Speziale a
participé au blocage, en juillet
2012, d’une plate-forme de Shell
dans le sud de l’agglomération de
Buenos Aires, ville où l’étudiante
enphotographie et sa famille rési-
dent.

Quand Greenpeace a sollicité
des grimpeurs pour former une
équipe internationale afin d’aller
dans l’Arctique titiller Gazprom,
elle s’est aussitôt portée volontai-
re. «Nous avons estimé que c’était
unebonneoccasionpour l’Argenti-
ne d’être présente dans l’expédi-
tion, et elle avait toutà fait leprofil
recherché, témoigne FabianaBelli-
na, qui l’a chaperonnée lors de ses
premiers pas à Greenpeace. Cami-
la est engagée, déterminée. Elle a
accepté avec enthousiasme ce
granddéfi personnel.»

Pour la jeune femme, passion-
née de musique argentine mais
aussi de hard-rock et de comédies
musicales américaines, l’occasion
de «ne pas rester les bras croisés,
d’accélérer les changements néces-
saires à la planète, d’être dans l’ac-
tion», comme dit Fabiana Bellina,
était trop belle.

Ses parents n’ont pu que l’en-
courager. Au téléphone, la
maman, tout à vanter les
qualités de sa fille, ne dit
rien de son inquiétude: «Elle est
très raisonnable, engagée oui,mais
de manière réfléchie, à l’écoute des
autres.»

Lors de l’unique entretien télé-
phoniquequ’elleapuavoiravecsa
famille,durantsadétention,Cami-
la Speziale s’est d’ailleurs empres-
sée de demander des nouvelles de
ses jeunes frères et de ses compa-
gnonsd’aventure et d’infortune.

RémiBarroux

EkaterinaZaspa,
engagéeinvolontaire
Lorsque Ekaterina Zaspa,médecin
de37ans,arejoint,cetété, lenavire
de Greenpeace qui mouillait dans
l’Arctique en vued’une campagne
surlesdangersécologiquesdel’ex-
ploitation du pétrole dans la
région, elle était loin de se douter
de ce qui l’attendait. Libérée sous
caution lundi 18novembre, elle
reste passible de plusieurs années
deprison.

En signant son contrat de trois
mois, la jeune femme comptait
améliorer son ordinaire de méde-
cindiagnosticienà l’hôpitalpublic
de Pouchtchino, dans la région de

Moscou, tout en goûtant à l’aven-
ture et en élargissant son horizon.
«Elle est arrivée par hasard sur ce
bateau, elle avait juste décidé de
gagner un peu d’argent pendant
ses vacances», a expliqué Ilya, son
mari, à la presse.

Comparaissantlundi18novem-
bre devant le tribunal Kalininski
de Saint-Pétersbourg, le médecin,
visage pâle et traits tirés, a expli-
qué à la juge n’avoir jamaismilité
en faveur de l’écologie. Elle a fait
valoir qu’elle ne faisait pas partie
deceuxqui avaient tentédehisser
une banderole sur la plate-forme
pétrolière Prirazlomnaïa et ne fai-
sait qu’exercer sa profession de
médecin sur l’Arctic-Sunrise.

Ses collègues du centre médi-
caldePouchtchinosesont récem-
ment portés à son secours. Ils ont
écritauprésidentVladimirPouti-
ne pour réclamer sa libération.
«Le docteur Zaspa n’a fait qu’ac-
complir son devoir demédecin»,
dit la lettre, publiée sur les

réseaux sociaux et signée
par près de 400membres
du corpsmédical.p

Marie Jégo (àMoscou)

international&planète

Varsovie
Envoyée spéciale

Les affaires intérieures polo-
naises ont ajouté, mercredi
20novembre, un peuplus de

confusion dans l’atmosphère qui
règnesur la 19econférencedespar-
ties de la Convention des Nations
uniessurleschangementsclimati-
quesquisetientàVarsoviejusqu’à
vendredi.

Leministredel’environnement,
Marcin Korolec, et à ce titre prési-
dent de la «COP 19», a fait les frais
du remaniement gouvernemental
annoncé par le premier ministre,
Donald Tusk. «Cela ne change rien
à l’engagement de la Pologne pour
parvenir à un succès des négocia-
tions. Je vais maintenant pouvoir
m’y consacrer totalement», a cher-
chéà rassurer leministredémis.

M.Korolec quittera officielle-
mentses fonctionsle27novembre
pourprendrelepostedesecrétaire
d’Etat chargé du climat, et conti-
nuera à assurer la présidencede la
COP jusqu’en décembre 2014,
moment où le Pérou prendra le
relais. Il sera remplacé à son poste
actuelpar leministredes finances,
Maciej Grabowski, dont la priorité
sera de développer l’exploitation
dugazde schiste. Pourassurer son
indépendance énergétique, la
Pologne veut continuer à exploi-
ter son charbon et mise sur le gaz
de schiste.

«Après l’organisation d’un
Forummondial sur le charbon en
pleine conférence climat, cela fait
beaucoup. Il est vraiment difficile
de prendre les Polonais au
sérieux»,aavoué,accablé,unnégo-
ciateur européen sous couvert
d’anonymat. La Pologne conduit,
au sein de l’Union européenne, le
groupe des Etats les plus réticents
aux objectifs ambitieux que pro-
pose la Commission européenne
pourréduirelesémissionsdegazà
effet de serre à l’horizon 2030.

Les raisons pour lesquelles les
Polonais se sont portés candidats
pouraccueillir la conférencesur le
climat restent assezmystérieuses.
Dans l’immédiat, les déboires de
M.Korolec ne flattent pas l’image
de l’Europe dont les divisions ont
bien été perçues par les autres
pays. Et ils compliquent la gestion
de la conférence en privant la pré-
sidence de son autorité au
moment où les heures vont com-
mencerà compterpourparvenirà
un compromis.

LacoalitiondesBasic(Brésil,Afri-
que du Sud, Inde, Chine) a réaffir-
métrèsclairement,mercredi,qu’el-
le n’accepterait pas un accord au

rabais et a demandé aux pays
industrialisés de cesser de leur fai-
re la leçon alors qu’eux-mêmes ne
tiennentpas leursengagements.

«Nous avons tous adopté des
objectifs volontaires d’atténuation
de nos émissions d’ici à 2020 et
nous les remplissons. Nous avons
fait beaucoup d’efforts pour pro-
mouvoir le processus multilatéral.
Mais nous disons aux pays indus-
trialisésquenoussommesdespays
en développement victimes du
changement climatique, et que
nous ressentons bien plus qu’eux
l’urgence d’agir pour nos généra-
tions futures. Il n’est pas question
deperdre ici», a affirmélenégocia-
teurchinois,XieZhenhua,aunom
desquatre émergents.

« Les pays industrialisés doi-
vent faire plus maintenant et ne
pas transférer le fardeau de la lut-
te contre le changement climati-
que sur les pays du Sud après
2020», a renchéri JayanthiNatara-
jan, laministre indiennedel’envi-
ronnement.

Les annonces qui étaient atten-
duesàl’issuedelarencontreminis-
térielle sur l’épineusequestiondes

financements sont pour l’instant
restées limitées et ne satisfont pas
les pays en développement. Seuls
quelques pays ont relevé leur
contribution, comme l’Allemagne,
qui versera 30millions d’euros
pour recapitaliser le Fonds d’adap-
tation au changement climatique,
ou la Suède qui, avec une dotation
de 45millions d'euros, sera la pre-
mière à mettre de l’argent dans le
futur«Fondsvert».

Ce fonds, promis au lendemain
deCopenhagueen2009pouraider
les pays développés à financer les
besoins des pays en développe-
ment tant en matière d’atténua-
tiondeleursémissionsqued’adap-
tation, pourrait lancer sa première
levéed’argentà l’automne2014.En
marge du sommet des chefs d’Etat
organisé,àNewYork,parlesecrétai-
re général des Nations unies, Ban
Ki-moon,àqui il incombera,siVar-
sovie n’aboutit pas une feuille de
route consistante, de redonner
espoir à lanégociationpourparve-
nir àunaccorden2015àParis.p

Laurence Caramel

Laprioritédu
nouveauministre
del’environnement
seradedévelopper
l’exploitationdugaz

deschiste

Les«30»,unéquipageaux18nationalités
etauxmotivationsmultiples
Agésde21à60ans, étudiante,marin,médecinouphotographe, ilsavaientembarquéàbord
de l’«Arctic-Sunrise»pourdénoncer l’exploitationpétrolièreau-delàducerclepolaire

LaPolognecomplique
lesommetinternational
deVarsoviesurleclimat
Lepremierministreseséparedesonministre
de l’environnement, quipréside lesnégociations
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Kaboul
Envoyé spécial

L’unedeshypothèquespesant
sur l’avenir de l’Afghanistan
à l’heure du départ des trou-

pesde l’OTANaété levéemercredi
20novembre avec l’annonce de la
conclusion proche d’un accord
entre Washington et Kaboul sur
unpactebilatéraldesécurité.Fruit
d’une négociation âpre, et parfois
conflictuelle en raison du virage
nationaliste pris par le président
afghanHamidKarzaï, cepactefixe
les modalités de la présence mili-
taireaméricainesur lesolafghanà
partir du 1er janvier 2015 –date à
laquelle l’essentiel des troupes de
l’OTAN (aujourd’hui 75000 hom-
mes) aurontquitté l’Afghanistan.

«Si [ce traité] est signé, entre

10 000 et 15 000 soldats
[étrangers]resteront,aindiquéjeu-
di 21novembre Hamid Karzaï,
avantd’ajouter:«Quandjedis“sol-
dats”, jeneparlepasseulementdes
Américains, mais également de
troupes venant d’autres pays de
l’OTAN,depays comme laTurquie,
ou d’autres pays musulmans.» Le
maintien d’une force résiduelle
dans le cadre d’une nouvelle mis-
siondesimpleassistanceàl’armée
afghane, évite à l’Afghanistan le
vide stratégique qui s’était ouvert
en Irak fin 2011 avec le départ inté-
gral du contingentaméricain.

Annoncée à Washington par le
secrétaired’EtatJohnKerry, lanou-
velle de l’accord –non encore for-
mellement paraphé– a été suivie
parladiffusionsurlesiteduminis-
tèreafghandesaffairesétrangères

du document. Le texte va être
débattu durant quatre jours par
une Loya Jirga (grande assemblée
traditionnelle de notables) réunie
à Kaboul à partir de jeudi en pré-
senced’environ 2500délégués.

Les travaux ont débuté dans
uneambiancetenduedansla capi-
tale où un dispositif de sécurité
exceptionnel a été déployé sur
fonddecrainted’attaquesdes tali-
bans. Le 16novembre, une dizaine
de personnes ont été tuées dans
l’explosion d’un camion près de
l’université polytechnique où se
tient la Loya Jirga. Le président
Karzaï a tenu à recevoir l’aval
d’une telle assemblée avantde fai-
re ratifier l’accord par le Parle-
ment.

Triés sur le volet par le Palais
présidentiel et à la représentativi-
té sujette à caution, les délégués
devraient in fine approuver le
document dimanche 24novem-
bre, mais les débats permettront
sansnuldoute àdes voix critiques
de s’exprimer. «Le risque de déra-
pages n’est pas exclu», avertit
NajibManalai, analyste afghan.

La question de l’immunité juri-
diquedessoldatsaméricainssur le
sol du pays hôte a longtemps
constitué la principale pierre
d’achoppement entre Washing-
tonetKaboul.Leprincipen’estpas
négociable pour les Américains,
comme l’a prouvé leur départ
d’Irak faute d’un accord sur le
sujet.

Après avoir tenté de faire flé-
chir Washington, M.Karzaï a cédé
lorsqu’il a compris que Washing-
ton était sérieux quand il brandis-
sait la menace d’une «option
zéro», c’est-à-dire d’un retrait pur
etsimpleàl’irakienne.L’accordsti-
pule toutefois que les sous-trai-
tantstravaillantpourlecomptede
l’armée américaine, mais non
membresduPentagone,nebénéfi-
cierontpas de cette immunité.

L’autre point litigieux concer-
nait les raids des forces spéciales à
l’intérieur des habitations privées
afghanes, une pratique qui offen-
se les sensibilités afghanes et n’a
pas peu contribué à l’essor d’un
sentiment anti-américain dans le
pays. La question est d’unemoin-
dreactualitécar,selonundiploma-
te d’un pays de l’OTAN en poste à
Kaboul, «90 à 95% de ce genre
d’opérations sont maintenant
conduites par les forces afghanes
elles-mêmes»envertud’unproces-
sus de transition sécuritaire géné-

ralequiplacedésormais l’arméeet
la police afghane à l’avant-garde
des combats.

Les Américains ne veulent tou-
tefois pas se priver desmoyens de
continuer àmener des opérations
de «contre-terrorisme»mais, pré-
cise l’accord, ces raids serontenga-
gés pour « assister » les forces
afghanes dans le respect de la
«sécurité de la population afgha-
ne».Alorsqueledétaildecettecoo-
pérationenmatièrede«contre-ter-
rorisme»auraitpuêtre traitédans
la discrétion, M.Karzaï a, contre
toute attente, fait monter la pres-
sionsurlesujetenexigeantdupré-
sident Obama une lettre aux ter-
mes de laquelle les Américains
s’engageraientànepasrenouveler
« les erreurs» commises dans le
passé dans la conduite des opéra-
tions militaires en Afghanistan,
c’est-à-dire les raids causant des
victimes civiles.

En échange de cet engagement,
les Afghans seraient prêts à accor-
der l’autorisation expresse aux
Américains de pénétrer dans les
domiciles afghans dans des «cir-
constances exceptionnelles» où la
vie de leurs soldats serait en dan-
ger. Le documentmis en ligne par
le ministre afghan des affaires
étrangères ne mentionne toute-
fois pas un tel feu vert en cas de
«circonstances exceptionnelles»,
signeque la lettreattenduen’apas
encore été reçue àKaboul.

Pour sa part, M.Kerry a affirmé
à Washington que M. Karzaï
«n’avait pas demandé d’excuses»
aux Américains. Une certaine
confusion régnait toujours jeudi
matin sur la question de cette
lettre réclamée par Kaboul. Après
avoir fait monter les enchères
dans le but de soigner son image
patriotique aux yeux de l’opinion
publique afghane, M.Karzaï court
le risque de perdre la face si
Washingtondevaitrefuserdefaire
un geste sur cette question,
désormais controversée, des
«erreurs dupassé».p

Frédéric Bobin

Q uelques heures avant le
début des négociations
sur le dossier nucléaire
iranien à Genève, Ali

Khamenei est enfin sorti de son
silence, mercredi 20novembre.
PrononçantundiscoursàTéhéran
devant une dizaine de milliers de
bassidjis (la milice islamique du
régime), le Guide suprême, la plus
haute autorité du pays et qui a le
dernier mot sur la question
nucléaire,adéfini«la lignerouge»
que devrait respecter l’équipe des
négociateurs. «Je ne me mêle pas
des détails des pourparlers, mais il
ne faut pas reculer, même d’un
iota, sur lesdroitsdupeuple»,a-t-il
précisé, faisant allusion au droit
« indéniable » des Iraniens à
l’enrichissementde l’uranium.

«L’Etat américain a été toujours
despotique,malveillant et haineux
à l’égard du peuple et du régime
islamique»,a ajoutéAliKhamenei,
avantdes’enprendreauxautorités
françaises qui «se sont rabaissées»
faceà Israël et auxEtats-Unis.Paris
aétépointédudoigtparlesrespon-
sables politiques iraniens, ainsi
que par la presse et par des inter-
nautes sur les réseaux sociaux, qui
l’accusentd’avoirbloquéunaccord
lors de la dernière sessiondenégo-
ciations entre Téhéranet les «5+1»
(les cinqmembres permanents du
Conseil de sécurité des Nations
unies plus l’Allemagne), du 7 au
10novembreàGenève.

Le récent voyage en Israël du
présidentfrançaisFrançoisHollan-

de et la convergence de ses points
de vue sur le contentieux nucléai-
re iranien avec ceux de l’Etat juif
ont également suscité de vives
réactionsen Iran.«C’est unehonte
pour le peuple français, a soutenu
Ali Khamenei. Mais il faut qu’il
trouveune solutionà cela.»

Si le Guide a pris soin d’insister
sur son soutien au gouvernement
du président Hassan Rohani et
aux «responsables des négocia-
tions », la presse iranienne et
plusieurs responsables politiques
conservateursn’onteude cessede
lescritiquer.Unecentainedeparle-
mentaires (sur un total de
290 élus) hostiles au gouverne-
ment, ont rédigé une proposition
deloiqui,sielleétaitvotée, interdi-
rait à Mohammad Javad Zarif, le

ministre des affaires étrangères,
de céder sur certains sujets cru-
ciaux.Legouvernementseraitain-
si obligé depoursuivre le dévelop-
pement de «tous les sites nucléai-
res» et « l’enrichissement de l’ura-
niumà20%». Autantdepoints au
cœur des négociations avec le
groupe 5+1.

Le plus important quotidien
ultraconservateur, Kayhan, a,
quant à lui, mis en garde les
diplomates iraniens contre de
«nouvelles concessions» lors de ce
round de discussion prévu pour
durer jusqu’à vendredi. Son rédac-
teurenchef,HosseinShariatmada-
ri, nommépar leGuide suprême,a
fait valoir, le 20novembre, que
« Téhéran avait déjà rempli
certaines exigences du groupe des
5+1, sans avoir rien obtenu de
concret en retour. Voilà pourquoi
c’estmaintenantàeuxdefairequel-
quesconcessionsànotrepays».Cet-
te prise de position sonne comme
unemise en garde du Guide à l’at-
tentionduprésidentRohani.

Le président continue toutefois
dedéfendrelanécessitédetrouver
un accord à Genève. « Si les
négociationsaboutissent, cela sera
dans l’intérêt de toute la région,
mais aussi dumonde occidental»,
a-t-il déclaré, mercredi, lors d’une
réunion avec le gouvernement.
Afin de rappeler au monde occi-
dental que le tempspourparvenir
à un accord n’était pas infini, Has-
san Rohani a encore une fois évo-
qué «cette occasion exceptionnel-
le», rendue possible, selon lui, par
son élection le 14juin. «Il faut que
tout le monde utilise cette fenê-
tre», a-t-il conclu.p

GhazalGolshiri

Laquestion
del’immunité

judiciairedessoldats
américainsn’estpas

négociable
pourWashington

Des soldats afghans patrouillent àKaboul, avant la réunion de la Loya Jirga, une assemblée traditionnelle, le 20 novembre. ANJA NIEDRINGHAUS/AP

Laconvergence
despointsdevue

deFrançoisHollande
avecceux

del’Etat juifasuscité
devivesréactions

enIran

L’Iran critique
l’«absence de confiance»

KabouletWashingtons’accordent
poursécuriserl’Afghanistanaprès2014
Laprésencedeplusde10000soldatsétrangersdoitêtreapprouvéeparuneassembléetraditionnelle

Le premier jour des
négociations sur le contentieux
nucléaire iranien àGenève
n’aura duré que de dixminutes,
mercredi 20novembre. «Pen-
dant ces pourparlers, nous avons
discuté de la manière de procé-
der», a précisé, jeudi, le négocia-
teur en chef de l’équipe iranien-
ne, AbbasAraghchi.
«Le principal obstacle est la
perte de confiance, provoquée
par l’attitude de nos
interlocuteurs lors des pourpar-
lers précédents», a-t-il expliqué.
«En réalité, les négociations
n’ont pas vraiment commencé»,
a-t-il estimé.
Selon ce diplomate, les
négociations devaient repren-
dre, jeudi, entreMohammad
JavadZarif, leministre iranien
des affaires étrangères, et
CatherineAshton, chargée de la
diplomatie de l’Union
européenne.
«Nous devons entendre une seu-
le voix de la part des Six, ce qui
n’était pas le cas la fois précéden-
te», a ajoutéAbbasAraghchi,
cité par l’agence officielle Isna.
Cette session des pourparlers
entre Téhéran et les pays occi-
dentaux doivent se terminer ven-
dredi 22novembre.

Lesnégociations
deGenèvedivisent
lepouvoiriranien
Lesmilieuxconservateurs s’opposentà toute
nouvelle concessionsur ledossiernucléaire
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Des étudiantsmanifestent devant le Parlement à Sofia,mercredi 20novembre. STOYAN NENOV/REUTERS
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Sofia
Envoyé spécial

Une centaine d’étudiants
marchent au pas cadencé
en treillis ou en uniformes

de papier, armés de revolvers en
carton, mercredi 20novembre. Ils
se dirigent vers le Parlement en
criant «Octabka» («démission»
en bulgare), se jettent par terre
pour finir leur parcours en ram-
pant. Des pétards symbolisent le
bruit des bombes et des cocktails
molotov. Parvenus devant les bar-
rièresde sécuritésous l’œilparfois
rieur des policiers, ils s’allongent
par terre, revêtent des masques à
gaz, pendant que des fumigènes
remplacent les gaz lacrymogènes.

A Sofia, depuis 160 jours, on
manifeste comme au théâtre. On
fait des performancespour crier sa
révolte et son rejet du gouverne-
ment. Pendant l’été, les manifes-
tants ont reconstitué le tableau de
DelacroixLaLibertéguidant lepeu-
ple, une jeune Bulgare dévoilant
sonsein,perchéesur lemonument
qui fait face auParlement, brandis-
sant lesdrapeauxbulgareset euro-
péens. Ilsontconstruitun«murde
Berlin»surlequellemot«mafia»a
été inscrit. Ils ont peint en rose un
char devant le siège du Parti
socialiste bulgare, et préfèrent
l’imaginationà laviolence.

Le mouvement de révolte
contre le gouvernement dirigé par
le Parti socialiste bulgare et le parti
de la communauté d’origine tur-
que,soutenuaussiparlepartixéno-
phobe Ataka, a perdu en intensité
depuis son lancement le 14 juin,
mais il se poursuit inexorable-
ment. Parfois, quelques dizaines
ou quelques centaines de person-
nes se déplacent, d’autres fois ils
sont plusieurs milliers, comme
c’était le casmercredi.

L’un des principaux syndicats
dupaysamanifestéce jour-làpour
demander des augmentations de
salaires. Des chauffeurs de taxis
protestaient également contre la
créationd’unenouvelle taxe. Entre
les cortèges, les relations n’étaient
pas au beau fixe. Les étudiants ne
voulaientpassefairerécupérerpar
lessyndicats,quipréféraients’écar-
ter des agitations estudiantines.

Lesmanifestants défilent avec des
pancartes où le premier ministre,
PlamenOrecharski, figure en zom-
bie pour montrer que son gouver-
nementestmort-vivant, etoù sont
dessinées des têtes de cochon rou-
ge. Cette caricature désigne l’hom-
med’affaireDelyanPeevski, à l’ori-
ginedesprotestations.

«Symbole de la corruption»
Le mouvement a commencé le

14juin, quand le gouvernement a
décidé de nommer à la tête de
l’agence de sécurité nationale ce
jeune magnat des médias et des
affaires, considéré comme l’un des
symboles de ces oligarques bulga-
res qui gèrent leurs affaires en lien
étroit avec les partis politiques. «Il
étaitunsymbolede la corruptionet
de l’interdépendance des secteurs
politique, médiatique et économi-
que et l’on en a fait celui qui repré-
sente les services secrets», s’étonne
Boriana Dimitrova, directrice de
l’institut de sondages Alpha
Research.

Le sujet des services secrets est
sensible. Les espions sont connus
dans lemonde entier en raisondes
«parapluiesbulgares»,unemétho-
ded’empoisonnementàl’aided’un

parapluie, mais la plupart des
agents secretsn’ontpas été inquié-
tésàlachutedurégimecommunis-
te. «Une grandepartie des archives
a été détruite et de nombreux
anciens agents se sont infiltrés en
politique, dans les médias et les
affaires. L’appareil de sécurité du
systèmesoviétiquea créé lanouvel-
le élite bulgare», résume Christo
Christev,professeurdedroit.

«J’étais en Ukraine quand j’ai
apprislanominationdePeevski, j’ai
annulé tous mes rendez-vous et je
suis rentré à Sofia pour changer ce
systèmemafieux»,expliquel’hom-
me d’affaires Georgi Iliev. Depuis,
cepatrond’uneagencedepublicité
n’a guère quitté la rue et se laisse
pousser la barbe qu’il coupera
quand le gouvernement démis-
sionnera.M.Iliev s’occupe aussi de
l’organisation des grands concerts
rock et il a convaincuRogerWaters
d’inscrire«Octabka»sur lemurdu
spectacle The Wall quand l’ancien
PinkFloydestpasséà Sofia, cet été.

Devant le tollé, M.Peevski a
démissionné,mais la contestation
a continué tout l’été. Elle commen-
çait à s’affaiblir quand, fin octobre,
laCourconstitutionnelleaautorisé
M.Peevski à retrouver son siège de

député. Les étudiants de la faculté
dedroit ontprotesté contre ladéci-
sionduchefdelaCour,quiestaussi
leur professeur. Et unmouvement
d’occupation des universités s’en
estsuivi.Ilaprisfinlundi18novem-
bre. Le gouvernement a pris le
relais en organisant des contre-
manifestations samedi 16novem-
bre et en lançant des attaques
contre lesmanifestants, relayé par
les journaux et les télévisions de
M. Peevski. Les manifestants
seraient à la solde du milliardaire
GeorgeSoros.

La campagne n’est pas sans
effets, chez les plus pauvres, en
dehors des grandes villes. Car le
«printempsbulgare» toucheprin-
cipalement la classe moyenne
urbaine et peine à élargir sa base.
«La culture de la protestation est
plusfaibleenprovinceetlerisquede
sortir dans la rue est plus élevé. Le
contrôle social est plus fort dans les
petites villes», observe le politolo-
gue Dimitar Bechev. Le gouverne-
ment enprofite, offrantuneprime
de26eurospourNoëlauxretraités
quitouchent130eurosparmois. Et
il joue lamontreenespérantque le
mouvements’épuise.p

AlainSalles

Cette fois pourrait être la bon-
ne.Lesynodedel’Egliseangli-
cane d’Angleterre a adopté,

mercredi 20novembre, àuneécra-
santemajorité,leprincipedel’ordi-
nationde femmesévêques.Unpas
important dans l’épilogue d’un
conflitquiempoisonnecetteEglise
depuisprèsdequinzeans.

Il y a tout juste un an, un petit
groupe de laïcs ultra-conserva-
teurs était parvenu à faire capoter
in extremis ce projet, pourtant
défendu par l’immense majorité
desclercsetdes fidèles.Unesurpri-
se, doublée de vives tensions, qui
avait laissé penser que le dossier
allait être enterré durant plusieurs
années.

Aussi, mercredi, les responsa-
bles de l’Eglise d’Angleterre, qui
compte encore 26 des 77millions
d’anglicansàtraverslemonde,ont-
ils eu le triomphe modeste, appe-
lant «à travailler ensemble jus-
qu’au bout», selon les termes de
l’archevêque de York, John Senta-
mu. La décision d’ordonner des
femmes évêques doit encore être
avaliséeparchaquediocèseetadop-
tée par un synode général en
juillet2014. Elle s’accompagnerait
demesures permettant l’interven-
tiond’unmédiateurdanslesparois-
ses qui refuseraient la nomination
d’une femmeévêque.

Signe que ce débat dépasse les
seuls bancsde l’Eglise d’Angleterre
–dont le gouverneur suprême est,
par tradition, la reine–, même le
pouvoir politique apris fait et cau-
sepourcette réforme.A laveilledu
vote, le premier ministre David
Cameron avait rappelé son « fer-
me» soutienà l’ordinationde fem-
mes évêques. «J’espère que l’Eglise
d’Angleterre adoptera cette démar-
che clé afin de raffermir sa place en
tant qu’Eglise moderne en phase
avecnotre société», avait-ildéclaré.

Nombredepromoteursde cette
réforme estiment que ce sujet
domine depuis trop longtemps les
débats au sein de l’Eglise, alors
même que son inexorable déclin
aurait exigé d’autres priorités.
L’Eglise d’Angleterre a perdu près
de la moitié de ses fidèles ces qua-
rante dernières années et n’inter-

vient plus qu’à la marge dans les
débats publics. Récemment, l’an-
cien archevêque de Cantorbéry,
GeorgeCarey, s’estmême inquié-
té de voir la présence chrétienne
et l’Eglise d’Angleterre «disparaî-
tre à la prochaine génération»
tandis que son confrère de York
mettait en garde ses troupes :
«Ou vous évangélisez, ou vous
vous fossilisez.»

Des oppositions franches
Au-delà de la déchristianisation

delasociété, les tensionsentrepro-
gressistes et conservateurs sur les
questionséthiquesetsur ledossier
de l’ordinationde femmes et d’ho-
mosexuels affaiblissent l’anglica-
nisme depuis le début des années
1990. Les femmes représentent
pourtantaujourd’hui lamoitiédes
ordinations. Et leur accession à
l’épiscopatestautoriséedansnom-
bre de pays anglo-saxons. C’est
notamment le cas en Australie,
aux Etats-Unis, au Pays de Galles,
auCanada, enAfriqueduSud.

Pour certains fidèles anglais,
ancrés dans la tradition «anglo-
catholique» ou marqués, comme
danslespaysduSud,parunepous-
sée des évangéliques, réputés plus
conservateurs, cette réforme va
clairementàl’encontrede«latradi-
tionbiblique».Ceux-làseretrouve-
raient davantage dans les prati-
ques de l’Eglise catholique. En
2009, cette dernière leur a donc
ouvert ses portes, proposant d’ac-
cueillir en son sein des fidèles,
mais aussi des évêques et des
prêtres… avec femmes et enfants.
Cettemain tendueaurait été saisie
par quelques centaines de person-
nes. Le Vatican considère depuis
desannéesquel’ordinationdefem-
mes est un «accroc à la tradition
apostolique» et constitue «unobs-
tacle à la réconciliation» entre les
deuxEglises.

Enfin, au sein de la communion
anglicane mondiale, l’éventuelle
arrivéede femmesévêquesdans le
berceau de l’anglicanisme ne fera
qu’accentuer le fossé grandissant
entre les pays occidentaux et les
paysduSud. p

Stéphanie Le Bars

Lesacteursdu«printempsbulgare»
dénoncentlacorruptiondurégime
Depuis juin, lesmanifestants réclament ladémissiondugouvernementdePlamenOrecharski

République centrafricaine

Leprésidentcentrafricain
négocieaveclechefdelaLRA
NEWYORK. Le président centrafricain,MichelDjotodia, négocie
avec le chefde l’Arméede résistanceduSeigneur (LRA), Joseph
Kony, poursuivi pour crimesde guerre, afin qu’il sorte de la clan-
destinité, a affirmé,mercredi 20novembre, le représentant spé-
cial de l’ONUpour l’Afrique centrale, AbouMoussa. Les nouvel-
les autorités à Bangui «pensent qu’il est en République centrafri-
caine» (RCA), a-t-il précisé. Selondes informations concordantes,
JosephKony souffre d’unemaladie grave et pourrait se trouver
avec ses combattantsdans le sud-est de la Centrafrique.
Dans l’entouragedeMichelDjotodia, on avancequedes pre-
miers contacts ont été lancés en août et qu’une aide alimentaire
a été fournie aux femmeset aux enfants qui suivent la LRA.
JosephKony, denationalité ougandaise, est recherchépar la
Courpénale internationalepour crimes de guerre et crimes
contre l’humanité. Selonun récent rapport de l’ONU, la LRAa
tué, en vingt-six ans, plus de 100000personnesenAfrique cen-
trale. Elle a aussi enlevéde60000à 100000enfants et déplacé
2,5millions depersonnesdepuis 1987. – (AFP.)p

Union européenne

M.Dauls’apprêteàquitter
leParlementeuropéen
BRUXELLES. JosephDaul, le chef dugroupeduParti populaire
européen (PPE, droite) duParlement européen, a annoncé le
20novembre, à Strasbourg, qu’il allait quitter l’hémicycle à l’occa-
siondes électionsdemai2014. Le Français veut se consacrer à la
présidenceduPPE, à laquelle il a été élu le 12novembrepour rem-
placer l’ancienpremierministre belgeWilfriedMartens, décédé
débutoctobre. Le retrait deM.Daul, 66ans, survient alors que le
PPE, le groupeparlementaire le plus importantdu Parlement
européen, s’interroge sur sa stratégie à l’avant-veilledu scrutin
demai 2014. Contre l’avis d’AngelaMerkel, JosephDaul figure
parmi ceuxqui plaident pourdésigner un chef de fil susceptible
de conduire la campagneet d’être le candidat duparti à la prési-
dencede la Commissioneuropéennepour remplacer José
ManuelBarroso.pPhilippe Ricard

Lesfemmespourrontêtre
évêquesdansl’Eglise
anglicaned’Angleterre
Unsynodeatranchécettequestionqui
empoisonnait lesdébatsdepuisdesannées
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Q uand les policiers l’ont
interpellé, mercredi
20novembre, peu après
19heures, il gisait,presque

inconscient, dans une voiture
garée dans un parking souterrain
de Bois-Colombes. Traqué depuis
quarante-huitheurespar lapolice,
l’homme soupçonné d’être le
tireur de Libération et de BFM-TV
avait pris des médicaments et
s’était isolé pour mettre fin à ses
jours. A l’ami qui l’hébergeait,
AbdelhakimDekhar avait simple-
mentconfiéavoir fait«uneconne-
rie».

AbdelhakimDekhar, 48 ans, un
peuplusquel’âgeannoncésurl’ap-
pel à témoin lancé lundi soir par
les enquêteurs. Abdelhakim
Dekhar, l’un des protagonistes de
l’un des faits divers les plus mar-
quants des années 1990, l’équipée
meurtrièred’AudryMaupinetFlo-
rence Rey, qui a fait cinqmorts en
vingt-cinq minutes, le 4octobre
1994. Abdelhakim Dekhar, libéré
de prison dès 1998 et disparu
depuisdesécransradarsde lapoli-
ce et de la justice. Soudain, le
«tireur fou», comme il a été sur-
nommé, a gagné un nom, et avec
celui-ci une épaisseur inattendue.

Pour les enquêteurs, il ne fait
aucun doute qu’il s’agit du tireur.
SonADNcorrespondàceluiretrou-
vé sur les différentes scènes de cri-
mes. Sa condamnation en 1998
explique que les enquêteurs ne
l’aient pas retrouvé dans le fichier
national des empreintes généti-
ques(Fnaeg),misenplaceen2000.
Mais lespoliciersn’ont retrouvéni

sonarmeni les vêtements caracté-
ristiquesqu’ilportaitlorsdesagres-
sions, laparkakakiouladoudoune
noiresansmanche,dans lavoiture
oudansl’appartement.SelonChris-
tian Flaesch, le patron de la police
judiciaireparisienne, il a été signa-
lé à la police par l’homme qui l’ac-
cueillaitdanssonappartementcar
celui-ci a ressenti des «doutes» et
des«inquiétudes».

Abdelhakim Dekhar a passé la
nuit en garde à vuemédicalisée. A
son réveil, il devra s’expliquer
devant les policiers sur les raisons
qui l’ont poussé à menacer un
rédacteurenchefdeBFM-TV,armé
d’un fusil à pompe, vendredi15 à
l’aube, à tirer sur un jeune assis-
tant photographe dans le hall de
Libération, lundi18, avant de viser
l’immeuble qui abrite la Société
générale, à La Défense, de prendre
un automobiliste en otage jus-
qu’aux Champs-Elysées pour
enfindisparaître.

Deux lettres ont été retrouvées
dans l’appartement dans lequel il
vivait. Dans l’une, il évoque, de
manière confuse, les grands
conflits mondiaux, la Libye, la
Syrie. Il s’en prend également aux
médias de façon explicite, évoque
le «fascisme», les banlieues. S’in-
quièteduregardquelesautrespor-
tentsur lui.L’autre lettreest consa-
crée à ses dernières volontés. Dans
aucune des deux il n’évoque les
faits eux-mêmes. Les policiers
avaientbonespoirdepouvoir l’en-
tendre très rapidement, jeudi
matin, alors qu’il avait repris
conscience.

Etant donné le profil du sus-
pect, il n’est pas certain qu’une
grandeclartéjailliradel’interroga-
toire.Dans les années 1990,Abdel-
hakim Dekhar, c’est «Toumi»,
militant qui gravite autour de la
mouvance «autonome», de squat
en squat, de manifestations

contre lechômageenmouvement
contre le CIP, le « smic jeunes»
d’Edouard Balladur. Il y rencontre
Audry Maupin et Florence Rey,
deux jeunes gens un peu exaltés,
en rupture. Beaucoup le trouvent
un peu étrange. Certains vont jus-
qu’à le soupçonner d’être un
«indic» des policiers des rensei-
gnementsgénéraux (RG).

Ni l’enquête ni le procès ne per-

mettentd’établirde façoncertaine
son rôle précis auprès du couple. Il
est renvoyé aux assises en 1998
avec Florence Rey. Il a fourni l’un
desfusilsàpompeutiliséparlecou-
ple, qu’il a acheté légalement au
rayon chasse de la Samaritaine. Il
est égalementdésignépar la jeune
femmecommele«troisièmehom-
me»qui a fait le guet lors de l’atta-
que de la préfourrière de Pantin,
premieractedudrame.Untémoin
évoque «cette pression permanen-
te, physique, de Toumi qui rendait
l’air irrespirable et les relations ten-
dues»dans le couple: «Il avait une
façonde leurmontrerqu’ils étaient
jeunes et inexpérimentés dans
l’existence.Ilétaitcommeunchape-
ron. Il soufflait le chaudet le froid.»

Dans son réquisitoire, l’avocate
générale voit en lui « l’homme de
l’ombre, qui se tient en retrait, qui
ne quitte plus le couple Rey-Mau-
pin, l’hommequi véhicule des idées
radicales» et réclame dix ans de
réclusion.Envain: lacourd’assises
ne retientpas les faits de Pantin, et
rejettedoncl’accusationdecompli-
cité de vol à main armée. Elle ne

retientque l’associationdemalfai-
teurs, et le condamne à une peine
dequatreansquirecouvresapério-
dededétentionprovisoire.

A l’audience, Abdelhakim
Dekhar dénonce une «manipula-
tion». Ilassure,endépitdeséviden-
ces, qu’il ne connaît «ni MlleRey ni
M.Maupin». Il dit «faire partie de
la sécurité militaire algérienne».
Mieux encore, il jure qu’il a été
chargé par le gouvernement algé-
rien d’infiltrer la mouvance auto-
nomeen lienavecdes réseauxisla-
mistes. D’ailleurs, il voyage «très
souvent, en Algérie, Angleterre et
France»et iln’étaitpas là, le soirde
cefameux4octobre,puisqu’ilétait
à Londres, ce dont il ne s’est souve-
nu qu’en 1996, après deux ans de
détention.

Et si Florence Rey lemet en cau-
se, c’est qu’il a été «repéré» : les
autonomes veulent avoir sa peau.
Passé entre les mains des experts
psychologues, il ressort habillé
pourl’hiver:«Individuauxtendan-
ces affabulatoires etmythomania-
ques qui font de lui un agent de
l’ombre,investid’unemissionpoliti-

que au service de la cause algérien-
ne.» Durant l’instruction, il avait
assuré avoir été recruté par un
ancienlégionnairepassépar leSer-
vice d’action civique (SAC), le bras
armé du parti gaulliste jusqu’au
début des années 1980. Pour lui,
l’affaire Rey-Maupin était le résul-
tat d’une provocationmontée par
les services français ou par l’extrê-
medroite, oupar les deuxréunis…

Libéré à l’issue du procès, en
1998, Adbelhakim Dekhar ne fait
plus parler de lui. Chez les autono-
mes,ilestdéfinitivementgrillé,car
il a donné aux policiers, lors de sa
gardeàvue,plusieursnomsdeper-
sonnalités de la mouvance. Deux
d’entre eux serontmis en examen
et écroués à la suite de ses déclara-
tions, avant d’être blanchis. «Cette
affaireavaitamenébeaucoupd’en-
nuis à beaucoup de personnes qui
n’avaient vraiment rienà voir avec
Rey et Maupin», explique un pro-
che. Ce sera l’une des tâches des
policiers : établir son parcours
durantcesquinzeannéesderetour
à l’anonymat. p

LaurentBorredon

Saisie d’écran d’AbdelhakimDekhar dans l’émission de France 2 «Faites entrer l’accusé», sur l’affaire Rey-Maupin, en 1994. Adroite, des policiers devant le parking où le suspect a été interpellé,mercredi. Thibault Camus/AFP

Enoctobre1994,unfaitdiversquiavaitsidérélepays

Fatigue ou dérapage? Lors
d’une conférencede presse,mer-
credi soir,Manuel Valls a annon-
cé que l’ADNde l’homme arrêté
correspondait à celle d’Abdelha-
kimDekhar, ajoutant «dès que
le présumé coupable pourra être
entendu, il le sera». Ces termes
erronés avaient été utilisés par
Nicolas Sarkozy en 2007 dans

l’affaireClearstreampuis, en
2011, dans l’affaire dumeurtre
de la jeune Laetitia Perrais. Or
M.Dekhar est, selon la loi Gui-
gou de 2000, «présumé inno-
cent» jusqu’à ce qu’il soit
condamné par la justice.Même
si des éléments comme les tests
ADNsemblent l’accuser, on doit
parler de«suspect».

Tireurparisien:lefantômedel’affaireRey-Maupin
AbdelhakimDekhar, interpellémercredi,avaitétécondamnéen1998pouravoirarméles tueursde laNation

«C’ÉTAIT commeunebouledenei-
ge. Je suis vraiment stupéfaitede ce
qui s’estpassé. Commetoutabas-
culé.»Aupremier jourde sonpro-
cèspourvols àmainarmée,violen-
ceset enlèvement,meurtreset ten-
tativesdemeurtres,devant la cour
d’assisesdeParis, le 17septembre
1998, FlorenceReyneparvientpas
àexpliquer l’équipéemeurtrière
qu’elleamenée, le 4octobre 1994,
avec soncompagnonAudryMau-
pin.«J’aurais aiméqueçan’arrive
pas», assureaux famillesdesvicti-
mes la jeune femme, âgéede 19
ans le soirdes faits.Des victimes, il
y enaeucinq: troispoliciers,un
chauffeurde taxi etAudryMau-
pin, 23 ans.

Leparcoursdébuteà lapréfour-
rièredePantin, vers 21h30. Le cou-
ple, arméde fusils àpompe, arrose
lesdeuxpoliciersde gardede gaz
lacrymogèneetdérobe leurs
armes. Puis il réquisitionneun
taxi. L’objectif est de se rendrepla-
cede laNationpourprendre le
RERversNanterre, où ilshabitent.
Mais, à l’approchede laplace, le
chauffeurprovoqueunaccrocha-
geavecunevoituredepolice. Pre-

mière fusillade.Deuxpoliciersde
labrigadeanticriminalitéet le
chauffeurde taxi sontmortelle-
ment touchés.AudryMaupinet
FlorenceReyprennentalorsenota-
geunautomobilistepour s’enfuir.
Quelquescentainesdemètres
plus loin, le coupledéclencheune
deuxièmefusilladeavec les
motardsde lapolicequi lespour-
suivent. L’und’euxy laisse la vie,
ainsiqu’AudryMaupin.

Le fait diverspassionne immé-
diatement. Il y a la violencebruta-
le et aveugledesdeux jeunesgens,
bien sûr, lamortde troispoliciers
enquelquesminutes, aussi.Mais
leprofil ducouple fascineégale-
ment.Deuxétudiantsprochesde
lamouvance«autonome», issus
demilieuxmodestes, quiont choi-
si devivre enmargede la société,
dansunemaisonsquattéeàNan-
terre. Etpuis il y a enfin le film
Tueursnés, d’OliverStone, sorti
quelques jours auparavanten
France. Le récitultra-violentdu
parcoursd’uncouplequi tue sans
motif réel. Le raccourci est facile…
Il serapris sanshésitationpar les
commentateurs.

Longtempsmutique, la jeune
femmefinit par reconnaître,
devant le juged’instruction,que le
butdubraquagede lapréfourrière
étaitd’obtenir desarmespourdes
vols àmainarmée.«C’est vrai qu’à
cettepériode, j’étaisunpeudésem-
parée.Audryallait deplus enplus
mal.Auniveaudu travail, il était
assezdégoûté. Il était aussi assez

sensibleàdes imagesdegangster.
Ça lui plaisait. Ça représentaitune
certaine liberté», ajoute-t-elle
devant la courd’assises.Unpeu
courtpour l’avocategénérale, qui
veut croirequ’il«yavait unprojet
quin’a rienàvoir avecdeshold-
up» et réclametrenteansde réclu-
sioncriminelle contreFlorence

Rey.«Je défends ici uneadolescen-
te, très très adolescente», défend
aucontraire l’undesavocatsde
FlorenceRey,MeHenri Leclerc, qui
tentedeminimiser laparticipa-
tionde la jeune femme.«Est-ce
quevousallez comprendrece visa-
ge?», demande-t-il aux jurés. La
courprononceunepeinedevingt
ans.

Unautreprojet?Ni l’enquêteni
leprocèsnepermettrontde l’éta-
blir. Pourtant, les enquêteursont
tentéàdenombreuses reprisesde
raccrocherplus fermement le cou-
ple à cequ’onn’appellepas encore
l’«ultragauche».Unseul homme
partage finalement le boxdes
accusésavec la jeune femme. Il est
au cœurde ce soupçon.C’est
AbdelhakimDekhar, poursuivi
pourassociationdemalfaiteurs,
car il a fourni au coupleun fusil à
pompe. Il est condamnéàquatre
ansdeprison. Lapeine recouvresa
détentionprovisoire, et il est libé-
ré. En2009, FlorenceRey sort à
son tourdeprison.Détenuemodè-
le, elle abénéficiéd’une remisede
peine. p

L.B.

Etantdonné
leprofildususpect,
iln’estpascertain

qu’unegrandeclarté
jaillira

del’interrogatoire

«Présumé coupable», l’erreur deManuel Valls

AbdelhakimDekhar
avaitétécondamné
àquatreansdeprison
pouravoirfourni

aucouple
Rey-Maupin

unfusilàpompe
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En France, plus de trois actifs sur quatre sont en CDI
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NOMBRE DE CONTRATS SIGNÉS CHAQUE TRIMESTRE, EN MILLIERS RÉPARTITION DE LA POPULATIONACTIVE PAR STATUT ETTYPE DE CONTRAT EN 2012,
EN%
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11,5
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Intérimaires

Apprentis

76,6
8,5

2

1,588,5

Derrière la multiplication,
médiatique, des plans
sociaux, ilsprolifèrentdans

le silence. Pourtant, jamais on n’a
signé autant de CDD en France
qu’en 2013. Au premier trimestre,
plusde83%desrecrutementsdans
les entreprises de plus de dix sala-
riés ont été faits en CDD, selon des
données corrigées publiées jeudi
21novembreparleministèredutra-
vail. Pour les Urssaf, qui prennent
encomptel’ensembledesentrepri-
ses, ce sontmêmeplus de 86%des
contrats signés actuellement qui
sont des CDD. Un record absolu
depuis2000,datedudébutdessta-
tistiques.

Pire, cette explosion des CDD
s’est faite d’abord sur les contrats
les plus courts, comme le mon-
trent lesdonnéesdesUrssaf.Endix
ans, le nombre de CDD de moins
d’un mois a plus que doublé, pas-
sant de 1,8 à 3,7millions entre les
troisièmes trimestres2003et 2013.
Dans lemême temps, les CDI et les
CDD de plus d’un mois sont, eux,
restés stables, entre 700000 et
1million. «Sur les 20millions de
contrats signés chaqueannée,deux
tiers sont des CDD de moins d’un
mois. C’est spectaculaire. Cette ten-
dance est enhaussedepuis le début
des statistiques et la crise n’a rien
changé à la courbe», résume Eric
Heyer, économisteà l’OFCE.

Chaque mois, ce sont les CDD
qui représentent le gros des
bataillonsdenouveauxchômeurs.

Plus de 25% des nouveaux inscrits
à Pôle emploi sortent d’un CDD,
contre moins de 3% d’un CDI. Le
CDDestdevenulamargedeflexibi-
lité des employeurs, qui n’hésitent
plus à faire des contrats à la chaîne
mêmepour quelques heures. «Il y
a un mouvement structurel de
transfert de l’aléa économique vers
les CDD et la sous-traitance», justi-
fieJean-ChristopheSciberras,prési-
dent de l’associationnationale des
DRH.Enmoyenne, l’Unedicestime
que 1,1million de chômeurs exer-
çaient une activité tout en restant

inscrit à Pôle emploi en 2012. Ce
chiffreadoublédepuis 1995. Il faut
toutefois rappeler que la part des
actifs françaisenCDIn’abaisséque
légèrement, passant de 77,6% à
76,6%endixans.Lapartdeceuxen
CDD est passée dans le même
temps de 8,1% à 8,5%. La précarité
touche à peu près toujours la
même proportion de la popula-
tion, mais de manière toujours
plus intense.«Lemarchédutravail
français est flexible, mais pas de
manière homogène, explique Eric
Heyer, la flexibilité repose sur très
peude personnes très flexibles, tan-
dis que les autres en sont préser-
vées. » Pour les précaires, cette
«dualité»dumarchédu travail est
de plus en plus dure, les contrats
étant toujoursplus courts.

Va-t-elle se résorber un jour?
C’estofficiellement l’undesprinci-
pauxobjectifsde l’accorddu 11jan-
vier sur l’emploi, dont les modali-
tés sont entrées en application
début juillet. Parmi elles, figure
notamment une surtaxation des
CDDcourts.Lescotisationschôma-
gepatronales sontpassées de 4%à

7% du salaire pour les CDD de
moins d’un mois, et à 5,5% pour
ceux d’un à trois mois. Pour un
CDDd’unmois au smic, le surcoût
représente environ 45 euros. En
parallèle, les licenciements collec-
tifs ont été facilités, par le biais
d’une procédure raccourcie pour
lesemployeurs.

Cela suffira-t-il? «Les causes du
dualisme sont très profondes,
répond M.Sciberras, je pense que
les entreprises préféreront payer
45euros par mois que de payer un
CDI. Si on observe un allongement
des CDD courts, ce sera déjà signifi-
catif.» «Les intermittents, l’intérim,
les CDD de remplacements et les

CDD d’usage [notamment dans la
restauration]sontexemptés totale-
ment ou presque entièrement de la
surcotisation», rappelledesoncôté
Jacques Freyssinet, économiste et
président du conseil scientifique
du centre d’étudesde l’emploi. Ces
contrats représentent pourtant un
volant importantde laprécaritéen
France,même si aucun chiffre pré-
cis n’existe sur les motifs de CDD.
PourM.Freyssinet,«cen’estdetou-
te façon pas trois points de cotisa-
tionsquivontchangerquelquecho-
se,surtoutpourdescontratsdequel-
quesheures.L’indemnitédeprécari-
téde10%,crééeen1990,n’apas fait
baisser laprécarité».

A laCFDT, signatairede l’accord,
on réplique «qu’il est encore trop
tôt pour mesurer l’impact de l’ac-
cord sur l’emploi », les chiffres
n’étant pas encore tous disponi-
bles. Les derniers chiffres des
Urssaf, publiés en septembre, font
pour l’instant état d’une stabilisa-
tiondes CDDàunniveau élevé. «Il
était de toute façon important de
dire que les contrats courts ne pou-
vaient pas être la norme», estime

Patrick Pierron, chef de file CFDT
lors de la négociation de l’accord.
«On n’a pas assez de recul», esti-
me-t-onauMedef, enplaidant que
« la peur de l’embauche» et la
«conjonctureéconomiqueincertai-
ne»continuentmalgrétoutà justi-
fier lenon-reculdesCDD.

AlaCGT,non-signataire,onplai-
de au contraire pour revoir cette
taxation dès la négociation de la
prochaineconventiond’assurance-
chômage. «Les CDD coûtent beau-
coup plus chers à l’assurance-chô-
mage que les CDI. Il faut que le sur-
coûtsoitpayéentièrementparceux
qui les utilisent », défend Eric
Aubin, chargé du dossier pour la
centrale, qui évoque un taux de
cotisationde8%pourtouslesCDD.
Quoi qu’il en soit, la résorptiondes
CDD pourrait être très longue. «Il
n’y a pas un consensus social pour
corriger le dualismeque ce soit côté
patronalousalarial»,estimeM.Sci-
berras, pointant notamment
l’échecdetous lesdébatsautourdu
contratde travailunique. p

Jean-BaptisteChastand
etAlexandre Lechenet

ChezLenôtre,
les«extras»enprocès

france

«Laflexibilitérepose
surtrèspeude

personnes, tandis
quelesautresensont

préservées»
EricHeyer
économiste

«J’ai l’impressiond’êtreunevariabled’ajustement»

Les données des Urssaf, compi-
lées par Le Monde, montrent
que ce sont les services qui utili-
sent le plus les CDD. Dans le
commerce, l’assainissement,
l’hébergement-restauration ou
l’information-communication,
la part des recrutements en
CDDa bondi de plus de 10points
en treize ans, tandis qu’elle a
reculé dans la construction ou
les transports.

Les secteurs qui les utilisent le
plus sont le spectacle, l’informa-
tion-communication, la santé et
l’action sociale.
Mais l’administration publique,
où les condamnations pour abus
deCDD sont régulières, affiche
aussi en 2013 un taux de recrute-
ment enCDDdépassant les
90%,même si ce taux ne tient
pas compte des agents sous le
statut de fonctionnaire.

ExplosiondesCDDdemoinsd’unmois
Passantde1,8à3,7millions,cescontratscourtsontplusquedoubléenmoinsdedixans

Témoignages

Il a fallu quelquesminutes à
Nadège, 28ans, pour les compter.
Depuis sonBTSde tourisme, obte-
nu en2006, elle a signé 11CDD– le
plus long était un contrat aidé de
deuxans – et 10missionsd’inté-
rim. «Onnem’a jamais proposé
deCDI», résumecette jeune fem-
medes Sables-d’Olonnequi se
débat avec les offices du tourisme
deVendéepour décrocherun
emploi stable. «Il y ena 39, je les
connais tous. Ils ont des besoins
d’avril à septembre, je suis au chô-
mage l’hiver», raconte-t-elle.

Commeelle, Alexandra et
Arnaud [leurs prénomsont été
modifiés]ont témoignéde leur
quêtepour l’instant infructueuse
deCDI sur Lemonde. fr. A presque
30ans ouàpeine plus, ils pen-
saient avoir atteint l’âge dupre-
mier CDI, que les statistiques
fixent enmoyenneà 27ans.Mais,
malgréplusieurs annéesde galère
enCDDouen intérim, cen’est tou-
jourspas le cas.

Alexandra, 29ans, aligne déjà
cinqCDDsur sonCV.Diplômée
d’un institut d’étudepolitique en
2006, elle a ensuitepréparé le
concoursd’attaché territorial,
qu’elle a obtenu en2009. «Mais il
y a unegrosse arnaque: vous réus-
sissez le concours,mais c’est à
vous de trouver le poste», expli-
que-t-elle. En attendant, elle
obtientunCDDdansundes orga-
nismesHLMde la Ville de Paris.
Ce sera le premier d’une longue
liste, qui rappelle que lepublic est
rarement exemplaire enmatière
deprécarité.«Je connais tous les
bailleurs sociauxde la ville. Ils se
refilentmonCVpour faire des rem-
placements», rigole-t-elle.Mais
entre-temps, elle perd le bénéfice
de son concours et donc la chance
dedevenir fonctionnaire.

A 32ans, chef de projet endéve-
loppementdurable, Arnauda fait
quatreCDD,deux stages et un
volontariat internationaldepuis
qu’il a obtenusonmaster, en
2006.Grandesbanques, entrepri-
se de transport, compagnied’assu-
rance, il a enchaîné les postesde
cadre. «Onmedit que c’est pour
des remplacements,mais ce n’est
pas toujours vrai. La troisième fois,
je savais que la personnene revien-
drait pas, celam’aunpeuagacé.
J’ai préféré partir. Il y a clairement

unproblèmed’éthiqueet de dis-
cours à dixmille lieuesdes actes
réels, surtout dansmondomaine,
le développementdurable», avan-
ce-t-il. SondernierCDI? «Un job
étudiant, il y aplus de dix ans.»

Cetteprécaritépèse lourde-
mentsur lequotidiendeces trois
jeunessalariés, contraintsde faire
desallerset retoursàPôleemploi.
Nadègeadû retournervivreplu-
sieurs fois chezsesparents, le
tempsde trouverautre chose.«J’ai
aussi fait l’accueil et leménage
dansdes campings», racon-
te-t-elle.Aprèsavoirdû louerplu-

sieurs foisdesmeublés, elle a fini
pardécrocherun logementsocial
auxSables-d’Olonne.Mais elle est
prêteà le lâcherpour«unposte
n’importeoùdans l’ouestde la
France».

Alexandra, elle, ne peutpas
décoller de son 15m2 parisien.
«Cela fait quatre ans que je suis à
la recherched’unboulot stable, je
nepeuxpas prendreplus grand.»
Elle rêve dedéménager àMar-
seille. «L’officeHLMm’aappelée
pour faire des remplacements,
mais commenty aller sans loge-
ment sur place?», s’inquiè-
te-t-elle.Quant à Arnaud, il a opté
«pourune technique très parisien-
ne» : «le faux contrat en CDI», qui
permetde déposerundossier cor-
rect chez les propriétaires.

Cetteprécarité compliqueaussi
leurvie sociale.«Celaa étéproblé-

matiquedansplusieursdemes rela-
tions, témoigneArnaud, la person-
neen faceaparfoisdumalà com-
prendrecommentonpeut se
retrouverauchômagependantplu-
sieursmois.D’autantplusque je
renvoieune imaged’angoissé. Jene
peuxpasprévoir devacances l’été
endébutd’annéecommetout le
monde.Car si je travaille, jenepeux
paspartir; et si jene travaillepas, je
nepourraipas claquer
2000euros.» «Jene saispasoù je
seraidansdeuxmois, cela empêche
decréerdes liens», abondeNadège.

Le futur?Nadège s’est donnée
«jusqu’à [ses] 30ans»pourdéro-
cher le sésameduCDI. Et après?
«Si je ne trouve rien, je devrai chan-
ger de secteur. S’il le faut, je retour-
nerai à l’usine. En intérim, c’est là
où j’ai été lemieuxpayée,mais tra-
vailler à la chaînepour compter
les painsau lait par cinq, ça fait
perdre tous ses neurones.»Alexan-
dra, de son côté, réfléchit à accep-
ter unCDIniveaubac+2, alors
qu’elle a deuxmasters.«J’ai vrai-
ment l’impressiond’êtreune varia-
ble d’ajustement.Quand je candi-
date sur des CDI, onmepropose
toujours des CDDde remplace-
ment», explique-t-elle.

Arnaud refusede se plaindre.
«J’ai la chance depouvoir envisa-
ger de partir à l’étranger, je parle
plusieurs langues, je suis flexible et
quand je travaille, je gagne correc-
tementmavie, explique-t-il. Je gar-
de lemoral parce que je pense qu’il
y a un effet de conjoncture. Et puis,
par rapport aux gars qui perdent
leur boulot au bout de trente ans
d’usine, jemedis quema situation
n’est pas inextricable.» Il s’est fixé
une limite: «Etre enmesurede
payer le loyer.»p

J.-B.C.

IL FAITPARTIEde ces petites
mainsqui servent les convives
dansde luxueux salonsd’appa-
rat. Durantdix ans, il a veillé à ce
que riennemanquedans les ver-
res et dans les assiettes, à l’occa-
sionde réceptionsoù l’intendan-
ce était assuréepar Lenôtre, l’un
des traiteurs français les plus raf-
finés. Bachir, dont l’histoire est
relatée sousunprénomd’em-
prunt, a travaillédans cettepresti-
gieusemaison commemaître
d’hôtel.On recourait à ses servi-
ces pourdes «extras» –
c’est-à-direde très courtespério-
desd’activités, parfois quelques
heures surune journée.

Fin 2011, Lenôtre a cesséde fai-
re appel à lui. S’estimantabusive-
ment congédié, il a décidéde sai-
sir le conseil desprud’hommes
deParis. L’affaire a été examinée,
le 15novembre. Le cas deBachir
est loind’être isolé, d’après son
défenseur,Claude Lévy,unmili-
tant de la CGTqui représentedes
salariés lorsd’audiencesprud’ho-
males.M.Lévy affirmeque
Lenôtre, tout commeplusieurs
grandsnomsde l’hôtelleriede
luxe,«usent et abusentdes “ex-
tras”». Le phénomène, ajoute-t-il,
toucheaussi les entreprisesde
services – les instituts de sonda-
ges, en particulier.

Chez Lenôtre, «plusieurs cen-
taines de personnes» sont ainsi
employées, parfois depuis plu-
sieurs années, ce qui les plonge
dans la «précarité», dénonce
M.Lévy. Jusqu’à la fin 2009,
Bachir a été enrôlé par le traiteur
sans contrat de travail écrit –
tout commed’autres collègues.

Ceci a d’ailleurs valu à Lenôtre
d’être condamnéplusieurs fois
auxprud’hommes.

Bachir «a effectué des journées
de 6 à 14heures, parfois au-delà.
Certaines semaines, il faisait
beaucoupplus que 35heures»,
rapporte le défenseur syndical.

Plus rémunérateur
Sollicitépar LeMonde, Lenôtre

n’a pas souhaité s’exprimermais
ses argumentsont été exposés,
lorsde l’audienceauxprud’hom-
mes, le 15novembre, par sonavo-
cate,MeMarie-EstelleNivoit-
Noel. Celle-ci a expliquéque le
traiteur recourt effectivementà
des «extras»pourdes «manifes-
tations»ponctuelles: réceptions,
rallyes, goûters d’enfants…Pour
que ces «vacations» soient assu-
rées, Lenôtrepuisedansun
volantdemain-d’œuvre flexible
dequelque 500personnes: 50 à
60travaillent de façon très régu-
lière, 150demanièreoccasionnel-
le et les autres«très occasionnelle-
ment», a préciséMeNivoit-Noel.

Selonelle, Lenôtre est exempt
de reprochespuisque la direction
exige, depuis 2010, quedes CDD
soient concluspour cesmissions
brèves.A en croire l’avocate, les
personnesemployées en«extra»
chez Lenôtre «préfèrent ce statut-
là qui est plus libre et plus rémuné-
rateur» qu’unCDI à tempsplein.
L’argumentdéclencheun sourire
triste sur le visage deBachir: «Les
gens veulent la stabilité»,
confie-t-il. Les prud’hommes se
prononceront sur sa demande le
10janvier 2014.p

BertrandBissuel

Les services, plus gros consommateurs deCDD

«Jenesaispasoùje
seraidansdeuxmois,

celaempêche
decréerdesliens»

Nadège
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Ya-t-il un pilote à Bercy? Plus
que jamais, la question se
pose. Jean-Marc Ayrault, en

annonçant la remise sur lemétier
de la réforme fiscale, semblait
avoir repris la main. Dans la fou-
lée, avant que l’annonce officielle
en soit faite, Matignon confirmait
auMonde,mercredi 20novembre,
les nominations imminentes aux
directions du Trésor et du budget
de François Villeroy de Galhau et
de Denis Morin, deux briscards
des cabinets ministériels de l’ère
Lionel Jospin-Dominique Strauss-
Kahn. Ilsdevraientremplaceràces
postesstratégiqueslesactuelstitu-
laires, Ramon Fernandez et Julien
Dubertret, anciens conseillers de
Nicolas Sarkozy et François Fillon,
et nomméspar eux.

François Hollande et Jean-Marc
Ayrault auraient-ils forcé la main
au ministre de l’économie pour
lancer la réforme fiscale et accélé-
rer les changements à la tête des
deuxprincipalesdirectionsdeBer-
cy ? Pierre Moscovici, c’est un
euphémisme, n’était pas dans la
boucle. «C’est une initiative politi-
que du président et du premier
ministre, principalement du pre-
mier ministre », confirme un
conseillerdel’Elyséeàproposdela
réforme fiscale. «Elle a commencé
dès 2012. Le moment de dialogue,
de débat et de décision qui s’ouvre
permettra de définir une stratégie
fiscale, souligne l’Elysée. Celle-ci
prendra corps dès la loi de finances
pour 2015 et s’étendra sur la durée
restanteduquinquennat.»

L’initiative s’est précipitée ces
derniers jours. L’annonce a été
calée pendant le week-end entre
les deuxhommes, qui ont eu, lun-
disoir,un longéchangetéléphoni-
que pour en finaliser les détails,
alors que François Hollande se
trouvait à Jérusalem. Une discré-
tion qui s’explique «pour des rai-
sonsd’efficacité,derapidité,desur-
prise », poursuit ce conseiller.
«Quand on annonce quelque cho-
secommeça, sionconsultetrop,on
ouvre la boîte à questions.»

L’affaire présente évidemment
une dimension tactique, qui per-
met au premier ministre «de se
remettre un peu dans la course, de
reprendre un peu le manche»,
constate un habitué de l’Elysée.
Mais la dimension stratégique va
bienau-delà:«Ilyaunepréoccupa-
tion, une crispation fiscale dans le
pays, indique un proche du prési-
dent. La prendre en considération
nenous paraît pasabsurde.»

Il est à cet égard plutôt savou-
reux que celui qui avait fait entrer
le«ras-le-bolfiscal»danslediction-
nairedelarentréen’aitpasétéasso-

cié.M.Moscovici,quiétaitdudépla-
cementen Israël,n’avaitpas, lundi,
l’allure du ministre de l’économie
sur le point de lancer la grande
réforme fiscale du quinquennat,
dont il assurait encore récemment
qu’elle n’était plus d’actualité. Ce
n’est que ce jour-là qu’il aurait
appris lachose,paruncoupdetélé-
phonedupremierministre.

Demême pour le coup de balai
à la tête des directions de Bercy,
dont les titulaires concentraient

depuisdesmois,pourleurengage-
ment politique passé et leur
influence dans la conduite des
affaires duministère, les critiques
dans la majorité et au sein même
du gouvernement. «Il était natu-
rel qu’à un moment donné, ils
soient remplacés, surtout à un
moment où unmouvement d’am-
pleurest lancé,expliqueunproche
du chef de l’Etat. Cela faisait plu-
sieurs mois que le président avait
demandé à Moscovici de les chan-
ger, c’est pour cela que le premier

ministrea décidé de le faire.»
Néanmoins, l’information

publiée par Le Canard enchaîné et
LeMondeprenddecourt lesprinci-
paux intéressés.M.VilleroydeGal-
hau,quioccupeaujourd’huilafonc-
tion de directeur général délégué
de BNP Paribas, la dément – en ce
qui le concerne–à l’AFP.«Je décou-
vre cette rumeur. C’est la énième
rumeurme concernant. Elle n’a pas
plus de crédibilité que les précéden-
tes, qui se sont toutes avérées sans
fondement», indiquait-il. Joint par
LeMonde, il se refusait à tout com-
mentaire, s’en tenant à déclarer :
«Personnenem’aappelé.»

Pourtant, Matignon confirme,
une nouvelle fois, ces prochaines
nominations. Elles devraient être
annoncées en conseil des minis-
tres le 27 novembre en ce qui
concerneM.Morin – actuellement
directeur du cabinet de Marisol
Touraine – et le 11décembre pour
M.VilleroydeGalhau,dontleshau-
tes responsabilités qu’il exerce
dans une banque privée nécessi-
tentdes dispositionspréalables.

PierreMoscovici,enprincipeen
premièrelignepourprocéderàcet-
te réorganisation de son adminis-
tration, a accru l’impression de
flottement. L’intéressé, dans un
premier temps, refuse de confir-
mer. Confronté à nos informa-
tions, il se retranche derrière l’ar-
gument d’une « campagne »
menéeàsonencontreetdestinéeà
lui nuire. «Je ne suis pas un mou-
ton», se défend le ministre, qui
s’opposeavecvirulenceàcettever-

siond’unedivergenceavecl’exécu-
tif et clôt brusquement un échan-
gequ’ilassimileà«uninterrogatoi-
re de police».

Jeudi matin, l’entourage de
M.Moscovici se montrait moins
catégorique. «Pierre Moscovici est
le ministre de l’économie et des
finances et de l’administration des
finances, qu’il respecte, indiqueun
proche. Il va de soi que, s’il y a des
changements, c’est lui qui en seraà
l’initiative. Si évolution il y a, ça se
fera sur sa proposition. Son rôle
n’estpasd’annoncer,d’infirmer,de
confirmer ou de commenter des
décisions qui seront prises en
conseil des ministres lorsque les
choses seront mûres. Il est de faire
que la transition, si elle doit se pro-
duire, se passe de la meilleure des
façons.»

Quant à M.Villeroy de Galhau,
Bercyestimequ’il nepouvait faire
autrement que de démentir, vue
sa situation de mandataire social
d’une grande banque: « Il aurait
sans doute préféré le secret.» Les
changementsannoncésdemaniè-
re non officielle sont bien à
l’œuvreetvont intervenirdansun
trèsproche avenir.

Cette séquence confirme que
M.Moscovici n’est pas nécessaire-
ment lepremiermaîtreàbord. Lui
assurequ’iln’yapasdequoienfai-
re «un sujetdepolémique». Et voi-
là comment ce qui devait être une
opérationblitzkriegsetransforme
enunpataquès.p

DavidRevaultd’Allonnes
etPatrickRoger

Visitez Ryanair.com pour plus de détails. Vols au départ de Paris Beauvais.

DUBLIN
Envolez-vous pour le Festival du Nouvel An de Dublin. Défilés, feux d’artifice,
brunch géant, et concert avec Madness sont au programme ! Une occasion idéale
pour plonger au cœur de la convivialité irlandaise, dans la ville élue la plus
chaleureuse d’Europe par TripAdvisor. www.ryanair.com/fr/irlande

FÊTE DE LA ST SYLVESTRE À DUBLIN

M.Moscovici (aupremier plan) etM.Cazeneuve, lors d’une conférence depresse sur les «Perspectives
de croissance et orientations duPLF 2014», à Bercy, le 11septembre. J.-C.COUTAUSSE/FRENCH-POLITICS POUR «LEMONDE»

AFFAIRES

UnprochedeKadhafidémentun
financementlibyendeSarkozy
Dansunentretienpublié le 20novembreparVanity Fair,qui l’a
retrouvédans son exil sud-africain, l’ex-directeurdu cabinet de
MouammarKadhafi, Bachir Saleh, sort de son silence et réfute
vivement les soupçonsd’unéventuel financementocculte de la
campagneprésidentielle deNicolas Sarkozypar la Libye, en
2007.M.Saleh contestenotamment l’authenticité d’unenote
attribuéeau régime libyendont il aurait été le signataire. Publiée
enavril2012 parMediapart, elle évoquait le versementd’une
sommede 50millions d’euros auprofit deM.Sarkozy.«Cedocu-
ment est un faux grossier,assureM.Saleh. La formene corres-
pondà rien d’habituel.»p

Lamortd’unpompierdansun
accident de la route a
endeuillé la manifestation

descéréaliersd’Ile-de-France,jeudi
21novembre. A 6heures et demie,
un pompier de 28ans, circulant à
borddesonvéhiculepersonnel,est
mort en percutant un camion
immobilisé par les encombre-
ments provoqués par un barrage
filtrant d’agriculteurs sur la N104,
à hauteur de la Croix-Verte (Val-
d’Oise),aunorddeParis. L’acciden-
té se rendait à son travail en Seine-
et-Marne, a précisé lapréfecture.

Immédiatement, le ministre
délégué aux transports, Frédéric
Cuvillier, qui avait annoncé le
décès sur Twitter, demandait la
levée des six ou sept barragesmis
en place sur plusieurs voies d’ac-
cès à Paris.

Les agriculteurs avaient de tou-
te façon prévu de ne pas bloquer
trèslongtempslesaccèsà lacapita-
le, ne souhaitant pas trop pertur-
ber les automobilistes. Les barra-
ges devaient durer de 6heures à
8heures.Dès8heures45,unedizai-
ne de tracteurs qui bloquaient les
voies à la hauteur d’Etampes
(Essonne) s’ébranlaient déjà sur la
nationale20, suivie d’une kyrielle
de poids lourds bloqués depuis
deuxheures.

«Le préfet nous a autorisés à
remonter la nationale jusqu’à
Linas-Montlhéry, expliquait
Fabien Pigeon, président de la
Fédération locale des exploitants
agricoles.Aprèsnousnousdisperse-
rons.»Cetexploitantde260hecta-
resàChauffour-lès-Etréchydénon-
ce l’avalanchedetaxesetd’impôts
qui se sont abattus sur les agricul-
teurs. Mais c’est la réforme de la
politique agricole commune qui
suscite sa colère : «Pas question
d’accepter la fameuse surprime
des 52premiers hectares au profit
des petits exploitants, dit-il. La
France est la seule à vouloir prati-
quer cette discrimination. Celle-ci

installe une distorsion de concur-
rence entre les agriculteurs euro-
péens. La PAC vanous assassiner.»

C’est bien le sujet de la future
répartition des aides de la PAC
pour la période 2015-2020 qui a
conduit la FDSEA Ile-de-France,
brancherégionaledusyndicatagri-
cole majoritaire FNSEA, et la sec-
tion Ile-de-France des Jeunes Agri-
culteurs (JA) de se lancer dans l’ac-
tion. Ces syndicats franciliens ont
comme caractéristique d’avoir
dans leurs rangs une forte repré-
sentationde céréaliers.

Rééquilibrage
Or legouvernementadécidéde

faire du rééquilibrage des aides en
faveurdeséleveursunedesesprio-
rités. Jusqu’àprésent, lescéréaliers
étaient les premiers bénéficiaires
des aides directes octroyées par
Bruxelles, dont lemontant atteint
7,7milliards d’euros par an.
Sachant que la perte pour un agri-
culteur devrait être limitée à 30%
dumontant total de ses subsides.

Leministrede l’agriculture,Sté-
phane LeFoll, a aussi défendu le
principe, pour les aides données
parhectare, d’octroyerune surpri-
me pour les 52premiers hectares
des exploitations. Une manière
d’aider les fermesde taillemoyen-
ne, qui sont sourced’emploi.

Ce sont ces deux mesures, pré-
sentées par François Hollande
débutoctobre, qui sontdénoncées
par les céréaliers. Même si les
manifestants franciliens ont aussi
repris à leur compte le rejet de l’é-
cotaxe, mais aussi des hausses de
TVA.

«Cette manifestation est une
réussite, a réagi Grégoire de
Meaux, président des JA Ile-de-
France. Nous nous remobilisons le
29novembre à l’initiative de l’A-
GPB et l’AGPM [producteurs de
blés et demaïs]. »p

LaurenceGirard
et Soren Seelow

Unaccidentmortel
ternitleblocus
desagriculteurs
Unjeunepompierapercutéuncamion
bloquéàproximitéd’unbarrageroutier

«Celafaisaitplusieurs
moisqueleprésident

avaitdemandé
àMoscovicideles
changer,c’estpour
celaquelepremier
ministreadécidé

delefaire»
Unproche du chef de l’Etat

LesnominationsàBercyfragilisent
lapositiondePierreMoscovici
MatignonconfirmesavolontédenommerFrançoisVilleroydeGalhauauTrésor,
mais ledirecteurgénéraldéléguédeBNPParibasaffirmen’avoir jamaisétéappelé
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PortraitAMarseille, l’ancienprésidentdel’OMpourraitmenerunelisteavecdesélusVerts
etsocialistesdissidentsauxélectionsmunicipales

PapeDioufpréparesacandidature

- CESSATIONS DE GARANTIE

LOI DU 2 JANVIER 1970 - DECRET
D’APPLICATION N° 72-678 DU 20

JUILLET 1972 - ARTICLES 44
QBE FRANCE, sis Etoile Saint-Honoré
– 21 Rue Balzac – 75406 Paris Cedex
08 (RCS Paris 414 108 708), succursale
de QBE Insurance (Europe) Limited,
Plantation Place dont le siège social est à
30 Fenchurch Street, London EC3M 3BD,
fait savoir que, la garantie financière dont
bénéficiait la :
SARL L’IMMOBILIER EN MARCHE
17 bis rue de Pommeil 23000 GUERET

RCS : 351 435 292
depuis le 18 Juillet 2008 pour son activité de
: TRANSACTIONS SUR IMMEUBLES
ET FONDS DE COMMERCE cessera
de porter effet trois jours francs après
publication du présent avis. Les créances
éventuelles se rapportant à ces opérations
devront être produites dans les trois mois
de cette insertion à l’adresse de l’Etablis-
sement garant sis Etoile Saint-Honoré – 21
Rue Balzac – 75406 Paris Cedex 08. Il est
précisé qu’il s’agit de créances éventuelles
et que le présent avis ne préjuge en rien du
paiement ou du non-paiement des sommes
dues et ne peut en aucune façon mettre en
cause la solvabilité ou l’honorabilité de la
SARL L’IMMOBILIER EN MARCHE.

LOI DU 2 JANVIER 1970 - DECRET
D’APPLICATION N° 72-678 DU 20

JUILLET 1972 - ARTICLES 44
QBE FRANCE, sis Etoile Saint-Honoré
– 21 Rue Balzac – 75406 Paris Cedex 08
(RCS Paris 414 108 708), succursale de
QBE Insurance (Europe) Limited, Plantation
Place dont le siège social est à 30 Fenchurch
Street, London EC3M 3BD, fait savoir que,
la garantie financière dont bénéficiait la :

A.B.A SARL
12 Grande Rue 01210 FERNEY
VOLTAIRE RCS: 334 579 711

depuis le 1er janvier 2007 pour ses activités
de : GESTION IMMOBILIERE et depuis
le 1er janvier 2007 pour ses activités de :
TRANSACTIONS SUR IMMEUBLES ET
FONDS DE COMMERCE cessera de por-
ter effet trois jours francs après publication
du présent avis. Les créances éventuelles se
rapportant à ces opérations devront être pro-
duites dans les trois mois de cette insertion à
l’adresse de l’Etablissement garant sis Etoile
Saint-Honoré – 21 Rue Balzac – 75406
Paris Cedex 08. Il est précisé qu’il s’agit de
créances éventuelles et que le présent avis
ne préjuge en rien du paiement ou du non-
paiement des sommes dues et ne peut en
aucune façon mettre en cause la solvabilité
ou l’honorabilité de la SARL A.B.A.

- CESSATIONS DE GARANTIE

COMMUNIQUE - 102782

En application de l’article R.211-
33 du livre II du code du tourisme,

L’ASSOCIATION
PROFESSIONNELLE
DE SOLIDARITE DU
TOURISME (A.P.S.T.)

dont le siège est situé : 15, avenue
Carnot - 75017 PARIS, annonce
qu’elle cesse d’accorder sa garantie
à :

BEAUX SONGES
Immatriculation :

IM 075 10 0406
SAS au capital de 325 050 €

Siège social : 105 rue Lafayette
75010 PARIS

L’association précise que la ces-
sation de sa garantie prend effet 3
jours suivant la publication de cet
avis et qu’un délai de 3 mois est
ouvert aux clients pour produire les
créances.

             - CESSATIONS DE GARANTIE

Marseille
Correspondance

I ln’estpasencoreprêt.Passuffi-
samment en tout cas pour le
dire, là, clairement,encettesoi-

réepluvieuse,danscelocalassocia-
tif bondé de la cité de la Busserine.
L’ancienprésidentdel’Olympique
de Marseille, Pape Diouf, 62ans
dans quelques jours, n’est tou-
jourspasofficiellementcandidatà
la municipale de 2014. Mais, s’il a
fait le déplacement, ce mercredi
20novembre, jusque dans les
locaux de l’association Shebba,
havre de solidarité féminine dans
ce 14e arrondissementréputédiffi-
cile, c’est que sa réflexion a nette-
ment avancé.

« Je ne suis pas descendu dans
l’arèneavantparceque lapolitique
politicienne m’ennuie, glissait-il il
y a quelques jours. La seule chose
qui me passionne, c’est Marseille,
qui, selon moi, a été délaissée par
les politiques locaux et nationaux,
et pour laquelle j’ai des idées.»

Assis sur une longue banquette
orientale,costumecôteléetcolrou-
lé anthracite, Pape Diouf ne res-
semblepasencoretotalementàun
candidat en campagne. Il écoute
avec attention les habitants lui
raconter«le racismeet lesdiscrimi-
nations quotidiennes», sirote le
thé qu’on lui offre, et tente, quand
on lequestionnede façonpressan-
te sur les municipales, d’éclaircir
les raisons de sa présence : «Si je
suis là, à l’orée d’une élection qui
vousparaîtcapitale,c’estautitrede
citoyen. Je ne suis pas un homme
politique. Je n’ai pas de solutions
toutesfaitesàvosproblèmes. Jesuis
comme vous. Venu, presque com-
meun frère, pour vous entendre.»

Si Pape Diouf est là, c’est aussi
pourparlerduSursaut,uncollectif
lancé le 1er octobre qui réunit des
élusVerts,desmilitantsassociatifs
etpolitiques,des syndicalistes,des
acteurs culturels et des intellec-
tuels, tousancrésàgaucheetgéné-
ralement en rupture de partis. Un
groupederéflexiondontl’ex-prési-
dent de l’OM est désormais très
proche et dont, assurent certains
desesdirigeants,ilseralalocomoti-
ve en 2014: «C’est un collectif avec
lequel j’ai échangé très longtemps,
explique M.Diouf, et autour

duquel s’articulent des idées que je
partage.Il renvoiedosàdoslesinsti-
tutionsclassiquesde lapolitiqueen
offrantuneautre voie.»

Cofondateur du Sursaut, le
conseiller municipal Sébastien
Barles (EELV) a été le premier à
contacterPapeDiouf. En juin2013,
il cherche déjà une figure capable
«d’incarner une alternative hors
partisetdefédérerceuxquiveulent
casser les systèmes politiques qui

gangrènent Marseille». A l’épo-
que, il pousse même Pascal
Durand, son secrétaire national, à
rencontrer l’ancien agent de
joueurs, qui, depuis son passage à
l’OM,jouitd’uneformidablepopu-
larité dans la ville. L’entrevue épa-
te ceux qui y assistent. «Ils ne s’at-
tendaient pas à son côté pondéré,
profondément humaniste et par-

faitement informé des problèmes
deMarseille», glisseM.Barles.

Sixmois plus tard, l’investiture
EELV à Marseille est revenue au
tonitruant Karim Zéribi, et les dis-
cussions avec M.Diouf se sont
reportées sur le Sursaut, et intensi-
fiées. «Autour de la transparence,
des services publics, de la surenchè-
re sécuritaire, du clientélisme et
biensûrdeladiversitéetdelafractu-
re territorialeentrenordet sudde la
ville»,énumèrePierre-AlainCardo-
na, éphémère candidat à la primai-
resocialistequiarejointlecollectif.

Pour cette première rencontre
publique, la presse a été invitée.
Avec l’aval de PapeDiouf, bien sûr,
unaccordenformedesigne.Même
quand il dirigeait l’OM de 2004 à
2009, l’ex-journaliste de La Mar-
seillaise, prudent parmi les pru-
dents,nes’estjamaisprisaujeudes
médias. «Nous franchissons une
étape», confirme Vincent Manca,
ancien responsable CGT des fonc-
tionnairesterritoriauxdelavillede
Marseille, militant communiste
puis socialiste, devenu un interlo-
cuteur privilégié de M.Diouf en
matière politique. Pendant les pri-
maires du PS, alors que l’ex-prési-
dent de l’OM était chassé par tous

les candidats, ce retraité a joué au
poisson pilote, organisant rencon-
tresetentretiens.«Lessocialistesne
recherchaient que mon appui,
racontePapeDiouf.Maismoi, je ne
suis demandeur de rien. Je ne veux
être mis dans une camisole par
aucunparti.»

Soutien de François Hollande
pendant la présidentielle,
M.Diouf était à l’Elysée le 9octo-
bre, pour recevoir ses insignes de
chevalier de la Légion d’honneur
desmainsduprésidentdelaRépu-
blique. EntreMM.Diouf etHollan-
de, le lien est réel. Il passe par
Franck Papazian, un conseiller du
président qui est aussi l’associé de
l’ex-reporter dans l’Institut euro-
péen de journalisme. «Ce jour-là,
FrançoisHollandem’aditquenous
devionsnousrencontrerprochaine-
mentau sujetdeMarseille», confie
PapeDiouf.

Mercredi soir, en quittant les
locaux de Shebba pour «une réu-
nion de travail sur le programme
municipal»,undes leadersduSur-
sautassurait :«Papeestpoli. Iln’at-
tend que ce rendez-vous pour s’en-
gager définitivement avec
nous.»p

Gilles Rof

Sil’université Versailles-Saint-
Quentin (UVSQ) était une
entreprise,elleseraitencessa-

tion de paiements. Sans argent
frais de l’Etat, elle ne pourrait pas
payer les salairesde sespersonnels
endécembre,nisesfactures.Auter-
me de négociations serrées avec le

ministèrede l’enseignement supé-
rieur et celui de l’économie, l’uni-
versité va bénéficier d’une avance
remboursabled’environ 5millions
d’euros.

En 2012, elle a affiché un déficit
de 5,2millions d’euros, le premier
depuissacréationen1991.Etellene

peut plus puiser dans ses réserves,
sonfondsderoulementestnégatif.
D’autres universités connaissent
aussi des difficultés financières
importantes et certaines accusent
même trois déficits consécutifs
mais la situationde l’UVSQsemble
inédite.Unedes explicationsserait

à chercher dans une sous-dotation
chronique de l’établissement. L’U-
VSQ, créée il y avingt ans,n’a, com-
me la plupart des jeunes universi-
tés, jamais obtenu les dotations en
personnel et en fonctionnement
suffisantes.

«Nosdifficultés ne sont pas nou-
velles. Dès que nous avons décou-
vert l’ampleur de nos difficultés au
printemps,unplanderéductiondes
dépenses de 7millions entre2014 et
2016a été mis en place», explique
Jean-Luc Vayssière, son président.
Les dépenses de fonctionnement
ont été réduites de 20%, des
emplois ont été gelés et les départs
nonremplacés.

Depuis plusieurs jours, le prési-
dentdel’UVSQtentederassurerses
personnels, les syndicats et les étu-
diants. Pas simple: après un audit
du ministère de l’enseignement
supérieur, la Cour des comptes a
remis un rapport d’observations
provisoires très critique.«L’univer-
sité est dansune situation financiè-
re difficile (…). Cette situation est
essentiellement le résultat d’une
absence d’anticipation et d’analyse
des conséquences de décisions de
gestion qui ont conduit à une aug-
mentation de la masse salariale et
desdépensesde fonctionnement.»

Depuis son passage à l’autono-
mie en 2010, la masse salariale de
l’UVSQ a beaucoup augmenté,

+7,63%en2011,+6,53%en2012.De
nombreusesuniversitésontprocé-
dé de la même manière pensant
que le ministère accompagnerait
dans le temps ces embauches, cela
n’a pas été le cas. Cette inflation
s’est accompagnée d’une augmen-
tationde l’offre de formationet du
nombred’étudiants.

«Réduire la voilure»
Les difficultés de l’UVSQ sont

aussi à chercher dans les projets
immobiliers. En cause, trois parte-
nariatspublic-privé(PPP).«Desopé-
rations bien aventureuses», criti-
quent les syndicats d’enseignants
et d’étudiants. L’université a récu-
péré un bâtiment de médecine
mais le loyer d’exploitation s’élève
à 750000 euros. Elle doit aussi
débourser900000eurospourl’ob-
servatoire de Versailles-Saint-
Quentin, un centre de recherche
sur les sciences de l’Univers. «C’est
excellentpournotrenotoriété,mais
cela ne nous rapporte pas d’ar-
gent», ditM.Vayssière.

Mais c’est surtout la signature
d’un contrat de performance éner-
gétiquequiposeproblème.L’objec-
tifétaitdepermettredefairedestra-
vaux pour réduire sa facture éner-
gétique.Las!Cecontratde25ansse
traduitparunsurcoûtde2millions
d’euros. «Je souhaite renégocier ce
partenariat avec l’appui de l’Etat»,

annonceM.Vayssière.
Malgrésesremarquessévères,la

Cour des comptes reconnaît que
l’attractivité de l’université, ses
tauxderéussite remarquableset le
développementdesonoffredefor-
mation ont servi la croissance de
l’activité de formation. L’UVSQ est
arrivéeentêtedesuniversitéspour
laréussitedesesétudiantsenlicen-
ce,selonunclassementduministè-
re. «L’université remplit aujour-
d’huiavecsérieuxl’unedesesprinci-
pales missions qu’est l’enseigne-
ment», juge la juridictionmais elle
lui demande de contenir ce déve-
loppement, coûteux en ressources
d’enseignement. «Aujourd’hui, on
me demande de réduire la voilure,
dit Jean-Luc Vayssière. Je veux bien
le fairemais en restant vigilant sur
laqualitédesformations.Jen’accep-
teraipasdemettreendifficultémes
étudiants. Si je n’ai pas les moyens
de les faire réussir, je serai obligé de
réduire mes capacités d’accueil en
premièreannéede licence.»

L’université veut préserver au
maximum le taux d’encadrement
en licence et ne pas multiplier les
parcours en premier cycle. En
revanche, l’offre de formation en
master, et notamment en sciences
et technologie, va être réduite et
mutualiséeavecOrsayetEvrydans
le cadredupôleParis-Saclay.p

NathalieBrafman

Louéepoursestauxderéussite,l’universitédeVersailles-Saint-Quentinn’aplusunsou
Leministèrede l’enseignementsupérieurvientde luiaccorderuneavancede5millionsd’eurospourpayernotamment les salaireset les factures

Entre eux, rue de Solférino, ils
les appellent leurs «bonnets
rouges». Jeudi 21novembre,

les militants socialistes doivent
voter pour valider les listes de can-
didatspour les électionseuropéen-
nesprésentées samedi par la direc-
tionduPS.D’ordinaire,àcetteocca-
sion, il est peu fréquentque la base
militante conteste les visées de
Paris. Mais cette fois, la consulta-
tion pourrait mal tourner dans
quelques fédérations, à commen-
cer par celles de la circonscription
duGrand-Ouest.

Dans un communiqué rendu
public mercredi, dix parlementai-
res socialistes du Finistère ont en
effet fait savoir qu’ils «refuseront
d’adopter la proposition de liste».
Parmi les signataires figurent
notamment les députés Jean-Jac-
quesUrvoas,GweneganBuietPatri-
cia Adam, et les sénateurs François
MarcouMaryvonneBlondin.

Ces insurgés bretonsdénoncent
«une liste dépourvue de cohérence
géographique» et ne digèrent tou-
jours pas le choix du conseil natio-
nal du PS d’en confier la deuxième
place à Emmanuel Maurel, leader
del’ailegauchedupartietélurégio-
nal… francilien. Une décision qui
relève, selon eux, d’une «pratique
éculéeetcontre-productiveélectora-
lement: celleduparachutage».

Si levotemilitantsembleacquis
dans les fédérations des Pays de la
LoireetdePoitou-Charentes,leblo-
cage finistérien pourrait faire
s’écrouler l’édifice général du
Grand-Ouest. «On est dans l’irra-

tionnel, les élus bretons sont dans
undiscourspurement identitaireet
régionaliste alors qu’ils ont déjà
obtenu la têtede liste [confiéeà Isa-
belle Thomas, élue bretonne et
députée européenne]», se désole
unmembrede ladirectionduPS.

Les démêlés pourraient ne pas
concerner que cette circonscrip-
tion. Dans le Sud-Ouest aussi, les
tensionssontgrandes.Pis, lerisque
yexisted’unenon-organisationdu
vote. Les fédérations du Lot-et-
Garonne, du Tarn-et-Garonne, de
Dordogne ou des Landes pour-
raient boycotter le scrutin, très
remontées contre le choix de
confier la têtede la liste àunmem-
bre duParti radical de gauchedont
lenomn’estpasencoreconnu.

«Eclatementdes territoires»
Ilétaitpourtantentenduqu’Eric

Andrieu, l’eurodéputé sortant, en
soit le titulaire, mais, dans la nuit
de vendredi15 à samedi 16novem-
bre,lesnégociationsàSolférinoont
débouché sans prévenir sur la sur-
prisePRG.«Nousdemanderdevali-
derune liste sans connaître l’identi-
té de sa tête de liste, c’est du jamais-
vu»,n’enrevientpasMatthiasFekl,
députéetpremierfédéralduLot-et-
Garonne, en butte avec les instan-
cesnationalesduPS.

Ces troubles locaux,mêmelimi-
tés, tombent mal pour le PS alors
que la récente offensive fiscale du
premier ministre a ressoudé la
majoritéetcalmélescritiquesinter-
nes. Ils témoignent à leurmanière
d’unecrisedupouvoircentralsocia-
liste au profit des féodalités régio-
nales. «On avait déjà l’éclatement
des sensibilités dans le parti, vient
s’yajouterceluidesterritoires», sou-
pireunpoids lourdduPS.

Ils sont surtout la preuve du
caractèreabsconsdumodedescru-
tin européen, organisé autour de
huitcirconscriptionsinter-régiona-
les sans ancrage géographique et
politique réel. En cas de rejet d’une
liste par lesmilitants, la procédure
socialiste prévoit que le dernier
mot soit laissé au bureau national
et à la commission électorale du
parti. Sansnouveauvote.p

BastienBonnefous

france

M.Dioufestproche
duSursaut,

ungrouped’élusVerts,
demilitants,

d’intellectuelssouvent
enrupturedeparti

MartineAubry donnée
largement réélue à Lille

PapeDiouf avec des habitants de la cité de la Busserine, le 20novembre. PATRICK GHERDOUSSI/DIVERGENCE POUR «LEMONDE»

MartineAubry (PS) serait réélue
ausecond tourdesmunicipales à
Lille avec60%des suffrages
exprimés, devant le candidat
UMP-UDI Jean-RenéLecerf
(25%), selonunsondagedeCSA
réalisédu 18au 19novembre
auprèsd’unéchantillon représen-
tatif de606personnespourBFM
TV,Le Figaro etOrange.Aupre-
mier tour, elle obtiendrait 41%
dessuffrages, devantM.Lecerf
(24%)et EricDillies (FN, 13%).

FrondeslocalesauPS
autourdestêtesdeliste
auxeuropéennes
Dansl’Ouestet leSud-Ouest, leschoixdela
directionpassentmal.Lesmilitantsvotent jeudi
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Récit

Lemondedupianoalalarmeà
l’œil depuis le 12novembreet
l’annonce officielle de la fer-

meture des ateliers Pleyel, à Saint-
Denis(Seine-Saint-Denis).Méloma-
nes, interprètes, directeurs de
conservatoire,personnalitésmusi-
cales, etmêmequelquesmembres
du gouvernement… Ils sont nom-
breuxàdéplorer la finde la célèbre
marque française, fondée en 1807,
soit la plus anciennemanufacture
depianosaumonde.

Ce dénouement était pourtant
prévisible, tant l’agonie de Pleyel
fut longue, ponctuée par cinq
dépôts de bilan en une trentaine
d’années. Elle a commencé dès les
années 1950. Et personne n’a pu
l’enrayer. Ni Hubert Martigny,
patron d’Altran Technologies, qui

a pourtant injecté des millions
quand il est devenu propriétaire
de l’entreprise, en 2000. Ni l’Etat,
qui,en2008,aattribuéàlamarque
le label «entreprise dupatrimoine
vivant» dans le but de la dynami-
ser – un cautère sur une jambe de
bois. Ni Didier Calmels, dernier
repreneur en date, il y a neufmois
à peine, et qui vient de tirer le
rideau. Les ventes étaientmaigres
et les pertes en hausse – 2,7mil-
lions d’euros en 2012, soit plus du
doubledu chiffred’affaires.

Hubert Martigny s’est beau-
coupbattupoursauverPleyelpen-
dant une petite dizaine d’années.
Mais a-t-il fait les bons choix? Le
facteur de pianos Stephen Paulel-
lo, qui a collaboré à la fabrication
d’un nouveau demi-queue – le
P204–,mis sur lemarchéen2008,
au prix de 64000euros, remar-
que: «HubertMartigny est un Bon
Samaritain qui a englouti dans
Pleyelunepartiedesafortune.Sans
doutea-t-il étémal conseillé.»

Malconseillé?HubertMartigny
aamorcéunvirageà 180degrésen
abandonnant le marché grand

public,dominépardesentreprises
asiatiques, pour centrer la produc-
tion sur de luxueux prototypes
signés par de grands designers
(Andrée Putman, Michele De
Lucchi) ou des artistes plasticiens
(Marco del Re). Essentiellement
destinés à de riches propriétaires
deyachts ainsi qu’auxEmirats, ces
superbes «objets musicaux» ont
fait la «une» des magazines d’art
et de design,mais ils ont confirmé
le divorce, déjà consommé, avec le
milieude lamusique.

Depuis pas mal de temps, rares
sonteneffetlesmusiciensàcompo-
ser et à jouer sur un Pleyel. Il y a
bien le pianiste Yves Henry (qui a
un accord de partenariat avec
Pleyel)oulechanteurJacquesHige-
lin,maissinon?Catherined’Argou-
bet, la patronne du festival Piano

auxJacobinsàToulouse,confirme:
«Entrente-cinqans,aucunpianiste
ne m’a demandé un Pleyel. Ils
demandent à plus de 90% des
Steinway. Quelques-uns plébisci-
tent Yamaha, certains veulent
BösendorferouBechsteinet ilyaeu
la mode des Fazioli. Mais Pleyel,
c’est fini.»

Même constat pour Emmanuel
Hondré,directeurde laproduction
de la Salle Pleyel : «Nous avons à
notre disposition le grand pianode
concert Pleyel, mais seul le Russe
Boris Berezovsky a souhaité l’es-
sayer une fois : il en a d’ailleurs été
satisfait.» Au Festival de piano de
La Roque-d’Anthéron, il suffit de
regarderl’afficheetsonenfiladede
grosses bêtes noires sous les plata-
nes bicentenaires – tous des
Steinwayde concert.

«Le monde de la musique ne
nousajamaissoutenus,relève,non
sans amertume, un proche de la
direction de Pleyel, qui a souhaité
garderl’anonymat.Lesgrandsartis-
tes, qui voyagent en changeant la
plupartdutempsd’instrument,pré-
fèrent le confort d’un Steinway au
même titre qu’ils préfèrent loger
dans la chambre typed’unegrande
chaîne hôtelière. Quant aux écoles
demusique, elles ne se sont jamais
fournies cheznous!»Ces responsa-
bles de conservatoire qui pleurent
aveclescrocodilesonteneffetache-
té japonais, sud-coréenou chinois,
parce que leurs instruments
étaientmoins chers. Et demeilleu-
requalité, plaident-ils.

Si l’onplonge dans l’histoire, on
constate que «La Grande Guerre a
porté un premier coup à Pleyel»,

raconte le restaurateur de pianos
GérardFauvin,patronduDomaine
musical de Pétignac, en Charente.
Ce dernier explique: «Beaucoup
d’artisans, ébénistes, menuisiers,
tableurs, sontmortsau front. Acela
s’est ajoutée une pénurie dumaté-
riau de qualité. Le bois comme le
métalétaientréquisitionnésparl’in-
dustriedeguerre.»

L’ouverture en 1927 de la presti-
gieuse Salle Pleyel, non loin des
Champs-Elysées, à Paris, n’y chan-
gerarien.Lacrisede1929etlasecon-
deguerremondialeachèventletra-
vailde sapequandbienmêmeune
prestigieuse lignée de pianistes,
d’Alfred Cortot à YvesNat, deMar-
celleMeyeràSamsonFrançois,per-
pétuentlatraditiondujeufrançais,
clair et ductile, sur les pianos
Pleyel.

La deuxièmemoitié du XXesiè-
cle est une descente aux enfers ;
faillites,fusions,cessationd’activi-
té, location allemande (les pianos
Schimmel, en 1972), déménage-
ment à l’usine Rameau (à Alès,
dans le Gard, en 1973), repli défini-
tif en 2007 dans la manufacture
historique de Seine-Saint-Denis…
Labaisse inexorabledumarchéen
Europes’expliquepar l’irrésistible
ascension de la production asiati-
que – Japon, Corée, mais aussi
Chine, qui a produit en 2012 quel-
que 250000pianos, soit le nom-
bre de Steinway fabriqués en un
siècle et demi.

Reste le son Pleyel. Les fameux
instrumentsde l’époque romanti-
que auxquels Frédéric Chopin a
attaché son nom et à qui Camille
Pleyel, fils du fondateur Ignaz
Pleyel, fournissait des pianos,
dont le musicien assurait la pro-
motionmoyennantunpourcenta-
gesur lesventes.«LePleyeldeCho-
pin était réputépour la légèreté du
clavier et ladouceur de son timbre,
explique Thierry Maniguet,
conservateur au Musée de la Cité
de la musique, à Paris. C’était un
piano de salon intimiste, comparé
aux Erard plus adaptés aux salles
de concerts. Dans les années 1930,
lesPleyel,certespluspuissants,pos-
sédaient toujours leur timbre
velouté.»

Cesonfrançais, lepianisteAlain
Planès l’a retrouvé en gravant, en
2009, pour Harmonia Mundi, un
disque Chopin sur un Pleyel de
1836. «Je suis allé chercher sur cet
instrument qui n’avait jamais été
retouché des couleurs de son
contrastées que permettent des
registres très différenciés entre le
grave,l’aiguetlemédium,etqueles
pianos modernes ne permettent
plus.»

Entre une nostalgie proustien-
neenquêtedevéritémusicaleet le
rêve bling-bling de nouveaux
riches enmal de notabilité, Pleyel
saura-t-il retrouver le cœur des
musiciens?

Car lamarqueauxlettresbicen-
tenaires ne fermera pas son
showroomde la rue du Faubourg-
Saint-Honoré, à Paris, compte
tenudu stock existant. p

Marie-AudeRoux

Rap

Fini lesmusicienset lesdécors
en papier mâché. Mercredi
20novembre à L’Olympia à

Paris, le groupe de rapmarseillais
IAMatoutmisésursesDJetlapuis-
sance de son rap. Les trois DJ
étaient juchés surdegigantesques
caissons, les deux scratcheursDaz
et Kheops entourant l’architecte
musical du groupe, Imhotep,
53ans. Devant eux, les deux rap-
peurs Shurik’n, 47ans et Akhena-
ton, 45ans, à droite l’ancien dan-
seur Kephren, aujourd’hui sou-
tien vocal, et le chanteur Saïd, « le
NateDoggdeMarseille»,quichan-
te systématiquement sur les raps
de ces collègues.

Pendant deux heures et demie
de concert qu’ils qualifient eux-
mêmes d’«orthodoxe», les Mar-
seillais déroulent leur répertoire,
alternant titres classiques comme
L’Ecole du micro d’argent ou Pas
nés sous la même étoile, et mor-
ceauxdeleursderniersalbumssor-
tisàsixmoisd’intervalle,Artsmar-
tiens en avril et un autre, au titre
en formedepointsde suspension,
sorti le 18novembre.

Le public, composé surtout de
trentenaires, est debout, rappant
aumotprès certains titres comme
La saga continue. Il est attentif et
ému à l’écoute de ses idoles, qui
ont plus que dépassé la date de
péremption supposée pour un

artiste hip-hop, et ont écrit pour
leurs enfants à l’instar de Si j’avais
20ansouPeines Profondes.

A part quelques vidéos en fond
de scène, le spectacle a un goût
désuet, nostalgique: «Il ressemble
plus à ce qui se faisait dans les
années 1990, avec un côté théâtral,
unjeudelumièresetdesDJaucœur
du spectacle, reconnaît Akhena-
ton, interrogé la veille du concert.
Comme tous les groupes de rap
jouent aujourd’hui avec des musi-
ciens,onachoisi de faire l’inverse.»

Alors qu’Arts martiens a rem-
porté un succès inattendu avec
100000exemplaires vendus,
IAMannonceque… sera le dernier
album, décision prise avec lamai-
son de disques, Def Jam France :
«Celane signifiepasque c’est la fin
d’IAM, rassure Akhenaton. Nous
n’arrêtons pas la musique, il n’y a
pasdedissolutiondugroupe.Nous
sommes sur scène jusqu’en 2015.
Nous avons d’autres projets mais
sommes très lucides sur leurportée
médiatique. Lesmorceauxque l’on
enregistre en indépendants
n’aurontjamaislaportéed’unmor-

ceau d’IAM publié avec lesmoyens
d’une major. Faire du “IAM low
cost” serait dommageable pour
nous,pournotre image. Il fautgar-
der unepart de rêve, de prestige».

Leurs deux derniers albums
sont issus des mêmes sessions
d’enregistrement à New York et à
Marseille. Vingt-huit morceaux
étaient en compétition pour figu-
rer sur Arts martiens. Ceux qui
n’ontpasétéutiliséspourcausede
samplenonautoriséseretrouvent
sur ce dernier album… C’est le cas
de CQFD que Shurik’n qualifie de
frèrejumeaudesRaisonsdelacolè-
re, et qu’Akhenaton introduit sur
scène par quelques propos ironi-
ques sur le rap violent : «Le rap est
un simple écho de ce que reflète la
société, déclare Akhenaton. La vie,
c’est violent, l’actualité le prouve
encore.»

Enplusde titresoù ilsdéclarent
leur flamme à la culture hip-hop
commePoudrede brique rougeou
Renaissance, Akhenaton et Shu-
rik’n tentent de mettre en garde
leur public contre le harcèlement
sur Internet et les drogues dures,
la cocaïne et l’alcool : «On a des
gamins qui sont fourrés toute la
journée sur Internet, sur Youtube,
résume Shurik’n. Nos morceaux
sont aussi des conseils de vie, on
leur apprend à accepter toutes les
différences et à faire attention aux
conséquencesde leurs paroles.»

«Pour éviter le prêchi-prêcha,

poursuitAkhenaton, il faut endos-
ser la tenue du narrateur et racon-
ter froidement l’histoire sans faire
de commentaires. Pour lemorceau
Artificielle,ona ainsi personnalisé
la ligne de coke et la bouteille. »

Recevoir des médailles, ce n’est
pas non plus de leur goût, comme
ils lerappentenfindedisque:«On
ne lesmérite pas, conclut Shurik’n,
c’est déjà un privilège de faire ce
qu’onaimedepuisvingt-cinqans».

Pas de médaille, mais un baroud
d’honneur jusqu’en2015.p

StéphanieBinet

«…», 1CD (Def Jam France/Universal)
En tournée dans toute la France

«Nosmorceauxsont
aussidesconseils
deviepournos

enfants»
Akhenaton

IAM,ungoûtdenostalgieàl’Olympia
Les rappeurs sontentournéeenFrancepouraccompagner lasortiede leuralbum,qu’ils annoncentêtre ledernier

Cesdernièresannées,
Pleyelarecentré
saproductionsur

deluxueuxprototypes

LasagaPleyelsetermineenmarchefunèbre
Laprestigieusemarquefrançaisedepianos, fondéeen1807etportéeparChopin,disparaîtaprèsunelenteagonie

Le pianiste Alfred Cortot (1877-1962) sur unpiano Pleyel. ROGER-VIOLLET
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Exposition

Dans la famille du cinéma
français des années
1960-1970, il manquait la

carte René Allio (1924-1995). Celle-
ci s’est perdue au fil des années et
de la dégradation des copies 35 et
16millimètres. Les productionsde
René Allio se finissaient mal, en
général. Comme il le disait lui-
même, au début des années 1990,
il a donné la parole aux gens «qui
n’ont pas d’histoire, qui ne sau-
raient compter dans l’histoire,
représentation qui est toujours
payée à son juste prix, c’est-à-dire
rien». Cette phrase, lucide, figure
dansuncourrieradresséàsonami
Roland Rappaport, avocat (et
comédien) qui géra ses affaires et
ses déboires financiers.

L’œuvre de René Allio n’appar-
tient à aucun courant. Il garda ses
distances avec la Nouvelle Vague,
même s’il n’a guère laissé indiffé-
rents les critiques des Cahiers du
cinéma, comme le rappelle Serge
Toubiana, ancien des Cahiers et
directeur de la Cinémathèque de
Paris. Plusieurs événements ren-
dent hommage, à Paris et à Mar-
seille, au réalisateur deMoi, Pierre
Rivière, ayant égorgémamère,ma
sœur et mon frère (1976), d’après
une fameuseétudedeMichel Fou-
cault. La Cinémathèque française
propose une rétrospective, jus-
qu’au 1erdécembre, et une exposi-
tion se tient (jusqu’au 15décem-
bre) auMuséumnational d’histoi-
re naturelle. C’est en effet dans la
Grande Galerie de l’évolution que
RenéAllioconçut,avec l’architecte
Paul Chemetov, la scénographie
de la parade des animaux. Par
ailleurs, à Marseille, un cycle de
projections-rencontres est organi-
sé autour de René Allio, à l’Alham-
bra et au MuCEM, jusqu’au
24novembre.

Né à Marseille, René Allio fut
d’abordpeintrepuis scénographe,
et artisan de la décentralisation
culturelle avec Roger Planchon,
homme de théâtre mort en
mai2009. Avec le metteur en scè-
neGabriel Garran, il fut à l’origine
del’architecturenouvelleduThéâ-
tredelaCommuned’Aubervilliers
(Seine-Saint-Denis). C’est en 1963
qu’il signa son premier court-
métrage, LaMeule.

A la Cinémathèque, le public
peut (re)découvrir quelques films
majeurs, tels Moi, Pierre Rivière…
En 1975, René Allio décide de por-
terà l’écrancecasdeparricide,sur-

venu au XIXesiècle. Le jeune hom-
meétait-ilunfououenpossession
de sesmoyens, commepourrait le
laisser croire le récit puissant de la
vie de ses parents qu’il écrivit en
prison? La justice, la médecine, le
voisinage de Pierre Rivière défi-
lent et se contredisent. En se gar-
dant de répondre à la question, le
cinéaste réussit, par des techni-
ques cinématographiques, à resti-
tuer dans la bouche de comédiens
et interprètes non professionnels
la parole des paysans et des nota-
bles de l’époque.

Les Camisards (1972), autre film
culte, retrace un épisode de la
révolte des paysans et ouvriers
cévenolsprotestantscontrel’auto-
rité royale au début du XVIIIe siè-
cle. Ancré dans la banlieue pari-
siennedes années 1970,Rude jour-
néepour lareine (1973) futsoutenu
à sa sortie par le critique Serge
Daney : Simone Signoret y est
magnifiquedanslerôled’unefem-
me de ménage qui s’émancipe en
s’imaginant d’autres vies,mais en
agissant aussi pour le bonheur
d’un couple, hors la loi morale de
l’époque. La fibre féministe de

René Allio apparaît dans ce film,
par ailleurs très drôle. Eclate aussi
son talentdenarrateurde la classe
ouvrière et de l’imaginaire popu-
laire. Selon la chercheuseMargue-
rite Vappereau, l’œuvre de René
Allio n’est pas seulement inspirée
de Bertolt Brecht, mais s’est aussi
nourrie de la lecture du Conteur,
deWalter Benjamin.

Cette rétrospective est couplée
avec la sortie d’un coffret de films
restaurés par Shellac Sud, avec le
soutienduCentrenationalduciné-
ma et de l’image animée. Le distri-
buteur, Thomas Ordonneau, pré-
pare pour juillet2014 la sortie en
salles de La Vieille Dame indigne
(1965).

AuMuséumnational d’histoire
naturelle, l’exposition«Leshistoi-
res de René Allio, de Marseille à la
Grande Galerie» explore toutes
les facettes de l’artiste : ses peintu-
res non figuratives, sous l’influen-
ce du tachisme; ses maquettes en
bois préfigurant desmises en scè-
ne; ses brouillons de story-board
pour Le Matelot 512 (1984), avec
Dominique Sanda, où des dessins
au crayon de couleur voisinent
avec des cartes postales et des
archives, dans lesquelles René
Alliopuisait lamatièredesonciné-
madocumenté.

Depuis deux ans, les amis de
René Allio n’ont pas compté leur
temps pour faire revivre le travail
de cet artiste polymorphe, à com-
mencer par le documentariste
NicolasPhilibert, qui fit sesdébuts
avec René Allio, stagiaire sur Les
Camisards (1972), assistant à la
mise en scène sur Moi, Pierre
Rivière… Son témoignage et les
écrits d’autresproches (SergeTou-
biana,lacostumièreChristineLau-
rent, le comédien Olivier Perrier,
etc.) sont rassemblés dans Les His-
toires de René Allio, dirigé par Syl-
vie Lindeperg, Myriam Tsikounas
et Marguerite Vappereau (Presses
universitaires de Rennes, 220p.,
24euros).

Le livre contient aussi un entre-
tien avecMichel Foucault réalisé à
la sortie de Moi, Pierre Rivière…,
dans lequel le philosophe expli-
que comment les films de René
Allio «font passer de l’histoire». Et
l’onsedit que leshistoiresdeRené
Allio finissent bien.p

Clarisse Fabre

René Allio, rétrospective. Cinémathè-
que de Paris, 51, rue de Bercy, Paris 12e.
Du lundi au dimanche, de 12heures à
19heures, nocturne le jeudi, fermé le
mardi. Jusqu’au 1er décembre.
Les Histoires de René Allio, de Mar-
seille à la Grande Galerie.Muséum
national d’histoire naturelle, 36, rue
Geoffroy-Saint-Hilaire, Paris 5e. Tous les
jours de 10heures à 18heures. Jusqu’au
15décembre. Tél. :
01-40-79-54-79/-56-01. Tarif : 5 à 7¤.
Cycle de projections-rencontres
autour de l’œuvre de René Allio, à l’Al-
hambra et au MuCEM. Jusqu’au
24novembre (www.alhambracine.com
et www.mucem.org)

Arts

Dresde (Allemagne)

GeorgBaselitz naît en 1938et
grandit à Deutschbaselitz,
enSaxe.En1955,sacandida-

ture est refusée à l’Académie des
beaux-arts de Dresde. L’année sui-
vante, il est admis à l’école de Ber-
lin-Est, avant de rejoindre celle de
Berlin-Ouest en 1957, où il s’établit
en 1958, peu avant que la guerre
froide n’interdise de quitter la
RDA. Auparavant, un événement
s’est produit à Dresde, alors que
l’étudiant vit encore en Saxe: en
1956, les chefs-d’œuvre des
musées de Dresde y reviennent

depuis Moscou, où ils se trou-
vaient depuis le passage de l’Ar-
mée rouge en 1945.

Ceretourdonnelieuàuneinten-
se propagande. La classe de Base-
litz est conviée à une visite. Le
jeune homme découvre les
œuvres «en vrai» : Raphaël, Cra-
nach, Vermeer, Rembrandt… L’ex-
périence décida de ses relations
avec lesmaîtresd’autrefois.

Baselitz a aujourd’hui 75ans.
Pour sonanniversaire, le directeur
desmusées de Dresde lui a propo-
sé de revenir sur les lieux de son
initiation et de concevoir une
expositionavec ces chefs-d’œuvre
et les tableaux qui l’avaient capti-
vé jadis.

Il n’y a que douze Baselitz,
datantpresque tous de la dernière
décennie,mais ilssonttousremar-
quables. A chacun est associée la
reproductiond’uneœuvreancien-
ne prise dans les collections de
Dresde, aux dimensions détermi-
nées par le peintre. Ainsi peut-il
mettre mieux en évidence ce qui
justifie qu’il place côte à côte un
bocal de fruits de Monet et une
composition à damiers presque
abstraite; ou une gravure de Cas-
par David Friedrich, La Femme au
corbeau, et l’une de ses propres
figures féminines.

D’autres analogies attirent plu-
tôt vers le comiqueou le sacrilège,
Adam et Eve métamorphosés en

un couple de touristes ou la fem-
mede l’artiste comparéeàune rei-
ne de Saxe du XVIIIe siècle. Dans
touslescas, leparallèleenapprend
autant sur l’œuvre ancienne que
sur le Baselitz qui lui est associé, et
réciproquement. Ce qui aurait pu
n’être qu’une commémoration
tourne ainsi à l’analyse picturale,
avec, dans le rôle du professeur,
l’un des artistes les plus libres et
inventifs de l’époque. p

Philippedagen

Baselitz, Hintergrundgeschichten,
Residenzschloss, 2. Obergeschoss,
Dresde. skd.museum. Du mercredi
au lundi de 10heures à 18heures.
Entrée : 10¤. Jusqu’au 2décembre.

Musique

Avec sa mince silhouette, sa
coupe bien dégagée, ses
lunettes de premier de la

classe,difficiled’imaginerEllisLud-
wig-Leone affronter le taureau
peint sur la pochette du premier
albumde San Fermin. Pourtant, si
ceNew-Yorkaisde 24ansadonnéà
son groupe le nom des fêtes tauri-
nes de Pampelune, célébrées jadis
par Hemingway, c’est bien parce
qu’il voulaitprendrepar les cornes
unprojet à lui donner le frisson.

«A la sortie de la fac, je me sen-
tais commeanesthésié, enmanque
d’intensité, explique l’Américain,
diplômé en compositionmusicale
deYale(Connecticut).J’aialorsdéci-
dé d’écrire une œuvre pour vingt-
deux musiciens, mettant en scène
un couple, dont le dialogue conte
l’histoire et les interrogations. Pour
moi, c’était un peu comme sauter
d’une falaise.»

Un vertige que ressent l’audi-
teur immergé dans cette suite épi-
que, entremêlant tourbillons de
cordesetdecuivres,cascadesd’har-
monieschorales, sciencepolyryth-
mique, vigueur pop et intimisme
folk. Sous la direction d’Ellis Lud-
wig-Leone,voixmasculine(lesom-
brebarytond’AllenTate)et fémini-
nes(leduoàl’unissondeJessWolfe
etHolly Laessig, du groupeLucius)
incarnentdesdoutesetdesconflits
faisantéchoàceuxdeleurpianiste-
compositeur.

Né dans le port plaisancier de
Newport(RhodeIsland), ledémiur-
ge de San Fermin a grandi dans le
stimulant cocon d’une famille de
peintresetprofesseursd’art plasti-
que.«Lamaisonétait toujoursplei-
ned’étudiants,mêmemesbaby-sit-
ters étaientdesartistes, se souvient
le musicien.Mes parents ne m’ont
jamais dit : “Trouve un boulot
sérieux”,mais : “Epanouis-toi!”»

Aux pinceaux, il a vite préféré
les notes. Débutant le piano classi-
queà8ans, Ellis Ludwig-Leonebai-
gne depuis toujours dans un bras-
sage non exclusif de musiques
savantes et populaires. «La face B
de l’albumAbbeyRoaddes Beatles,
la façondont lesmorceaux s’imbri-
quent, se fondent et réapparaissent
m’arévélé lamagie et lapotentielle
complexitéde la pop», dit celui qui
doitaussiauxexcentricitésdupia-
nistepop-rockBenFoldssesenvies
denepashiérarchiser les genres.

A Yale, le compositeur se pas-
sionne pour le patrimoine améri-
cainde lamusiquecontemporaine
–Charles Ivesetsacapacitéàmêler
technique d’avant-garde et
emprunts aux musiques populai-
res, l’école minimaliste de John
Adams, David Lang ou Steve Rei-
ch…«J’aimecetteesthétiqueaméri-
caine, capable de synthétiser beau-
coupdechosessansêtreécraséepar
lepoidsde l’histoire», constateLud-

wig-Leone,refusantaussiderenon-
cer aux souvenirs de groupes pop
qu’ilmontaitdéjà,adolescent,avec
soncompliceAllenTate.

Après l’université, Brooklyn est
une destination toute trouvée.
Danscequartierdelabohèmenew-
yorkaise,seconcentre,depuisquel-
ques années, une communauté de
musiciens – Ed Droste du groupe
Grizzly Bear, BryceDessner de The
National, Dave Longstreth desDir-
tyProjectors…– cumulant, comme
lui,formationclassiqueetdésirsde
chansonsplus instantanées.

Avantdesignersapremièrepro-
duction, le jeune homme travaille
même au cœur de ce foyer arty,
comme assistant de l’arrangeur et
compositeur Nico Muhly. Forte-
ment inspiré par les minimalistes
new-yorkais, ce surdoué de 32ans,

quiprésentaitrécemmentsonopé-
ra,TwoBoys,auMetdeNewYork,a
multiplié les collaborationsavec le
milieu pop (Björk, Antony &the
Johnsons, The National, Grizzly
Bear, Usher…). « J’ai beaucoup
appris avec lui, reconnaît Ludwig-
Leone, il m’a permis d’approcher
des gens qui sont pourmoi de gros-
ses influences, en particulier quel-
qu’uncommeSufjanStevens.»

Référence de l’indie pop des
années 2000, ce dernier s’est fait
connaître par ses orchestrations
grandioses et des albums concep-
tuels, commeceux consacrés à des
Etats américains (Michigan, 2003,
Illinois,2005).« Illinoisestsansdou-
te mon disque préféré, tous genres
confondus, affirme le pianiste.
J’adore son ambition démesurée,
maisaussisoncôtévulnérableetcet-
te impression de découvrir quelque
chosedeneufà chaqueécoute.»

Des qualités que reprend à son
compte le premier album de San
Fermin,parfoisprochedumimétis-
me.Commequand lanoiremélan-
colie d’Allen Tate s’approche (dans
Methuselah ou Torero) de celle de
The National, ou que les harmo-
niesdudélicieuxSonsick semblent
s’échapperd’un titredesDirtyPro-
jectors. «Je suis conscient d’avoir
brassétousmescoupsdecœurdans
cepremieralbum, reconnaîtlecom-
positeur,mais je commenceà trou-
ver mon identité. Le prochain sera
plus personnel, moins dispersé. Il
est déjà écrit.» p

StéphaneDavet

San Fermin, 1CD Downtown/PIAS

culture
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CLANDESTINOCLANDESTINO PROXIMA ESTACION: ESPERENZAPROXIMA ESTACION: ESPERENZA

RADIO BEMBA SOUND SYSTEMRADIO BEMBA SOUND SYSTEM SIBÉRIE M’ÉTAIT CONTÉESIBÉRIE M’ÉTAIT CONTÉE

LA RADIOLINALA RADIOLINA BAIONARENA
(2CD/ 3LP+2CD)

BAIONARENA
(2CD/ 3LP+2CD)

LA DISCOGRAPHIE COMPLÈTE EN CD,
DOUBLE VINYLE + CD ET DIGITAL

LA DISCOGRAPHIE COMPLÈTE EN CD,
DOUBLE VINYLE + CD ET DIGITAL

Desdessinsaucrayon
voisinentavec
desarchives,

danslesquellesAllio
puisait lamatière
desoncinéma

«LafaceBdel’album
“AbbeyRoad”

desBeatlesm’arévélé
lamagieet

lacomplexité
delapop»

Ellis Ludwig-Leone

SanFerminmêlevigueur
popetfolkintimiste,
jusqu’auvertigeorchestral
Menépar lemusicienEllisLudwig-Leone, le
groupesortunpremieralbumconvainquant

«Moi, Pierre Rivière…» (1976), film inspiré d’un parricide survenu auXIXesiècle. LES FILMS DU LOSANGE

RenéAllio,conteurdes«gensdepeu»
Plusieursmanifestations, àParisetàMarseille, rendenthommageaucinéasteet scénographe

ADresde,GeorgBaselitzrevientsursajeunesse
Uneexpositionconfrontedeschefs-d’œuvredupeintreauxtableauxqui l’avaient captivé jadis

12 0123
Vendredi 22 novembre 2013



MoteursLanouvellegénérationdebreaks lancéeparVolkswagenpariesurl’élégancede
laligneet l’améliorationduconfortdeconduitepourséduire lesfamillesenquêted’espaceutile

GolfSW,lecharmediscretduclassicisme

EnNorvège, lesvéhiculesélectriquesontreprésenté5%desventescetteannée

Aupaysdupétrole, lavoitureélectriquevabien

culture& styles

Le Grand Lyon, conscient des enjeux liés à l'aménagement numérique de son
territoire, a adopté en 2010 une délibération portant attribution de compétence
en matière de réseaux de communications électroniques avec pour objectifs :
- une desserte généralisée du territoire en fibre optique, avec notamment la
mise en œuvre des réseaux FTTH destinés au résidentiel,
- une échéance fixée à 2019 pour assurer cette desserte,
- une réelle ouverture concurrentielle des réseaux mis en œuvre, pour dis-
poser des offres les plus attractives possibles, notamment pour les entreprises
et les services publics.

Le 15 octobre 2012, le Grand Lyon a acté le principe du déploiement d'un réseau
de communications électroniques à THD, ouvert à l'ensemble des opérateurs
ou utilisateurs dans des conditions objectives, transparentes et non discrimi-
natoires conformément à l'article L. 1425-1 du Code Général des Collectivités
Territoriales.
Le réseau d’initiative publique projeté, à travers la délégation de service public
lancée par le Grand Lyon, permettra :
- d'une part, dans le cadre d'un périmètre de base, la desserte des entre-
prises, notamment celles implantées en zone d’activité, et des sites publics sur
l'ensemble du territoire du Grand Lyon, dans un objectif de renforcement de
l'attractivité et de la compétitivité du territoire.
- d'autre part, et dans le cadre d’une option, la desserte FTTH éventuelle
du résidentiel sur les communes ou quartiers pour lesquels le déploiement des
opérateurs privés ne se réaliserait pas, notamment sur les communes les moins
denses du Grand Lyon. Cette option pourrait être levée lors de l’attribution du
contrat de délégation de service public.
La Communauté urbaine de Lyon, intervenant en complémentarité des inves-
tissements privés tout en garantissant l'aménagement numérique de l’ensemble
de son territoire, souhaite donc recueillir aujourd'hui précisément les projets
d'investissements privés assortis des garanties permettant d'en évaluer le carac-
tère sincère et crédible.

Dans ce contexte, la Communauté Urbaine de Lyon publie le résumé de son
projet et invite les parties intéressées à présenter leurs projets d’investissement
sur le territoire du Grand Lyon.

Le texte complet de cet appel à projet est disponible à l'adresse suivante :
http://www.economie.grandlyon.com/thd

APPEL D’OFFRES - AVIS D’ENQUETE
01.49.04.01.85 - annonces@osp.fr

Chez tous les constructeurs,
même les plus prisés, il y a
des voitures qui comptent

moins que les autres. Desmodèles
que l’on renouvelle sans déployer
trop d’imagination, comptant sur
une clientèle de fidèles pour leur
assurerunhonnêteniveaude ven-
te. Jusqu’alors, la version break de
laGolffaisaitfiguredelaissée-pour-
compte par Volkswagen, qui se
contentait de greffer un « sac à
dos» à l’arrière de la berline la plus
vendue en Europe. D’où un style
assezingratquisecontentaitdetra-
duire à l’extérieur ce que cette voi-
tureàl’habitabilitéplutôtgénéreu-
seoffrait à l’intérieur.

La nouvelle génération, lancée
cet automne,marque une rupture
avec cette lignée de breaksmollas-
sons.DénomméeSW (pour Station
Wagon), elle a été dessinée avec le
souci d’offrir autre chose que des
motifsd’achatessentiellementuti-
litaires. Même s’il n’est pas aussi
séducteur qu’un break de chasse à
l’anglaise (ou qu’un break Audi, la
marque cousine), ce modèle, dont
le profil pâtit de la présence d’un
long porte-à-faux arrière, s’intègre
plus harmonieusement dans la
familleGolf.

Derrière ce coup de crayon plus
affirmé transparaît la volonté de

proposer une alternative aux
petits SUV, une catégorie dans
laquelle le numéro un européen
n’est pas encore présent. Le catalo-
gueVolkswagennedisposequedu
Tiguan,plusencombrantet élitiste
que les Nissan Juke, Renault Cap-
tur, Peugeot 2008 et autre Mini
Countryman, qui se vendent com-
me des petits pains. Or ces faux
4×4, s’ils ont laminé les ventes de
monospaces, n’ont pas véritable-

ment fait de tort aux petits breaks
qui résistentbien, surtout enEuro-
pe du Nord, où ils sont les plus
populaires.

Pluslonguede30cmquelaberli-
ne, la Golf SW soigne donc ses
atours autant que sa capacité de
chargement.Le coffredisposed’un
volume de 605 litres, loin devant
sesprincipauxconcurrents,et,une

fois la banquette rabattue (opéra-
tion que l’on peut réaliser à partir
ducoffre grâce à deuxpetites tiret-
tes), onpasseà 1620 litres.

Onpourra objecter que la surfa-
ce de chargement ainsi dégagée
n’est pasparfaitementhorizontale
et faire remarquer – défaut récu-
rentdesautomobilesallemandes–
que la place centrale arrière, outre
qu’elle est étroite, impose de faire
avec letunnelaménagésur leplan-
cherpourlesbesoinsdesversionsà
transmissionintégrale.Conçuesur
labasede ladernièregénérationde
la Golf, septième du nom, la SW
perdquelquesdizainesdekilos sur
la balance et se satisfait sans dom-
mage de motorisations de moin-
drepuissance.

L’essentiel des ventes devrait se
porter sur le 1,6 litre diesel TDI
(105ch) qui, question consomma-
tion, se contente du minimum –
autour de 5,5 litres aux 100km en
usage route et autoroute – tout en
affichant d’honnêtes performan-
ces dynamiques. Le constructeur
considère que, désormais, le client
cherche moins le brio mécanique
que les équipements qui simpli-
fient la vie ou améliorent le
confort.Commel’aideaustationne-
ment (lavoituresegare–presque–
toute seule), le régulateur de vites-

se adaptatif ou la boîte automati-
que à double embrayage. Autant
d’équipements qui feront grimper
l’addition de la SW, dont le tarif
débuteàpartirde19490euros, soit
un supplément de 790 euros par
rapportàuneGolfberline.

Sur le marché français, Volks-
wagen tombeàpic. Traditionnelle-
ment présent sur le segment des
breaks de catégorie intermédiaire,
le groupe PSA a dû faire des choix.
Citroënn’enproposeplusdepuisla
Xsaraetaucuneversionbreakde la
Peugeot 308 n’est encore en vue.
Seule la pas toute jeune Mégane
Estate de Renault représente les
marques nationales. Une aubaine
pour la firme allemande, qui esti-
mequelaSWpourraitpasserde5%
à 10% de l’ensemble des ventes de
Golf et voir sa part demarché aug-
menter raisonnablement dans
l’Hexagone.

La cible est celle des familles en
quête d’espace utile, soucieuses de
contenir leur budget carburant et
versées dans un certain classicis-
me.Amême,donc,d’apprécierune
Golf, indémodable voiture propre
surellequi,depuispresquequaran-
te ans, compose l’expression auto-
mobile du charme discret de la
bourgeoise. p

Jean-MichelNormand

Une fois la banquette rabattue, le coffre passe d’un volume de 605 à 1 620 litres. VOLKSWAGEN

Surlemarché
français,Volkswagen
tombeàpic.Seule

RenaultetsaMégane
Estatereprésentent

lesmarques
nationales

MUSIQUE

Lesprofessionnelsdudisque
bousculentleuragenda
LeMarché internationaldudisqueetde l’éditionmusicaledéplace
ladatedesonédition2014, qui se tiendraàCannesdu 1er au
4février.Ce rendez-vousde l’industriemusicalea lieufin janvier,
enmêmetempsque lesNRJMusicAwards,organisésparNRJet
TF1auPalais desFestivals.Maisen2014, les Jeuxolympiquesd’hi-
verdeSotchi (Russie), prévusdu7au23février, bousculent les
agendas.La cérémoniedesGrammyAwardsaméricains,présen-
téevers le 10février surCBS, aétédécaléeau26janvier. Lesprofes-
sionnelsaméricainsauraientboudéCannesauprofitdeLosAnge-
les, a estiméReedMidemOrganisation,d’où le reportdu salon.Les
NRJMusicAwardsontavancé leurédition2014en2013, convo-
quant les stars le 14décembreàCannes. p

AlainSurrans nomméà l’Opéra deMontpellier
AlainSurrans succéderaà Jean-PaulScarpittaà l’Opéra-Orchestre
nationaldeMontpellieràpartirde janvier2014. Ledirecteurgéné-
ralde l’OpéradeRennesaétépréféréauxtrois autres candidats
restésen lice :ValérieChevalier-Delacour (Opéranationalde Lor-
raine),Georg-FriedrichHeckel (OpéradeDarmstadtAllemagne)et
EricVigié (OpéradeLausanne).Cettedécisionsera ratifiée le
26novembrepar le conseild’administrationde l’établissement.p

C’est open bar au pavillon de
la Norvège. Dans les travées
du salon EVS27, le rendez-

vousannueldesacteursduvéhicu-
leélectrique(quis’esttenuàBarce-
lone du 17 au 20novembre), tous
les regards se tournent vers le
stand aménagé par le pays nordi-
que. Le champagne coule à flots,
deshôtessesdistribuentdescarrés
de saumon fumé, et on se presse
autour des spécialistes qui, dans
unanglaisparfait,racontentlasuc-
cess story de la voiture électrique
enNorvège.

Premierpayseuropéenproduc-
teur de pétrole, la Norvège se
convertit à l’électricité. En 2013,
7000modèles neufs à propulsion
électrique se seront écoulés dans
lepays,soit5%dumarchéautomo-
bile. En septembre, l’électrique a
même représenté 8,6% des ven-

tes, tandisqueleconstructeurcali-
fornienTesla, quiproduitdesboli-
des luxueuxdont la ligne rappelle
celledesFerrari, parvenait à impo-
ser sonmodèle S commevéhicule
le plus vendu, devant la Nissan
Leaf, un autremodèle électrique.

Autant dire que le pays, avec
5millions d’habitants, constitue
un eldorado pour les construc-
teurs surun segmentqui, endépit
de promesses récurrentes, peine à
démarrer. «Le marché européen
estenretardparrapportauxprévi-
sions», reconnaît Olivier Onidi,
directeur en charge de la mobilité
innovanteetdurableà laCommis-
sioneuropéenne.

SiautantdeNorvégiensroulent
électrique, cela résulte à la fois
d’aides massives à l’achat et de
bien d’autres facteurs. Alors que
l’acquisitiond’unevoitureestlour-

dementtaxée, l’achatd’unmodèle
électrique, ainsi que des batteries,
«est exempt de tout impôt», indi-
que Ola Elvestuen, député (libé-
ral). Le prix d’un véhicule atteint
20000à 30000euros, somme
légèrement inférieure au prix
d’unvéhiculethermiqueaugmen-
tédes taxes.

Couloirs de bus
«On peut s’offrir une voiture de

luxe, comme la Tesla, à prix
d’ami», commente Bjarne Mykle-
bust, fondateur du site Chargeli-
zer.com, qui fournit les coordon-
nées précises des quelque
4000stations de recharge répar-
ties sur le territoire (contre envi-
ron 2300 en France). Car c’est une
autre particularité de la Norvège:
la densité des bornes est élevée,
notammentàOsloetdanslesprin-

cipales villes du pays. Depuis
deuxans sont apparues dans les
agglomérations environ 80bor-
nes«rapides»,oùl’onpeutrechar-
ger la batterie aux deux tiers en
une petite demi-heure, au lieu de
sept à huitheures pour une borne
classique.

Les heureux propriétaires de
modèles «zéro émission» dispo-
sent en outre d’avantages non
négligeables sur la voirie. « Ils ne
paient pas le stationnement sur la
voie publique, sont exemptés de
péage et du paiement des traver-
sées en ferry», indique M.Mykle-
bust. Les véhicules électriques
sont également les bienvenus
danslescouloirsdebus,unemesu-
re quedéfend, à Paris, la candidate
socialiste, AnneHidalgo, aux élec-
tionsmunicipales. p

OlivierRazemon

PATRIMOINE

L’Etatvarécupérerdes
manuscritsdugénéraldeGaulle
La justice a ordonné,mercredi 20novembre, la restitution à
l’Etat de 313documentsmanuscrits rédigéspar le général deGaul-
le entre décembre1940et décembre1942, considérantqu’il s’agit
d’archivespubliques, selonune source judiciaire. Ces docu-
ments, acquis par leMuséeprivé parisiendes lettres etmanus-
crits sontplacés sous séquestredepuis 2012.
Le tribunal de grande instancede Paris a fait droit à la demande
de l’Etat, qui estimeque les archives du chef de la France Libre
pendant la secondeguerremondiale sontpubliques,«impres-
criptibles et inaliénables», et souhaite que ces documents rejoi-
gnent les archivesnationales. Le parquet était de cet avis, tandis
que lemusée soutient qu’il ne s’agit pas d’archivespubliques. Le
musée a annoncéqu’il faisait appel,mais celui-ci n’est pas sus-
pensif. Cesmessages«concernentmajoritairement les ordres que
le général deGaulle donneà ses compagnons, cadres dirigeants
de la France Libre, chargés depiloter les combatsmilitaires et poli-
tiquesde la liberté auMoyen-Orient, enAfrique et dans le Pacifi-
que», selon leMuséedes lettres etmanuscrits. p – (AFP.)

Fiscalité La commission de la culture duSénat
propose de rétablir la TVAà 5,5%
pour les droits d’auteur
Mercredi20novembre, lors de l’examendubudget2014de la
culture,au seinde la commissioncultureduSénat, unamende-
mentvisantà appliquerauxdroitsd’auteur le tauxréduitdeTVA
(5,5%, contre 10%actuellement)a été adoptéà l’unanimité (moins
troisabstentions). Il seraprochainementdébattudans l’Hémicy-
cle.A l’originedecet amendement,CorinneBouchoux (Europe
Ecologie-LesVerts)noteque laplupartdesbiens culturelsbénéfi-
cientdu tauxréduitdeTVA: il s’agitdoncdenepaspénaliser les
créateurs. p

ArtsUnVanGogh aux enchères à Paris,
une première depuis vingt-sept ans
Unehuile sur toile deVanGogh,Naturemorteauxbouteilles
(1884-1885), estimée entre 500000et600000euros, serapropo-
sée auxenchères,mercredi 27novembre, à l’HôtelDrouot à Paris,
unepremièredepuis vingt-sept ans, a annoncé lamaisondeven-
tesMillon. L’œuvre, dont la trace a été perduependantquarante-
cinqans, est antérieure à l’arrivée dupeintre néerlandais enFran-
ce. LamaisonMillonproposeraégalement lors de cette vente des
œuvresdeMondrian,Matisse, Dali et Picabia. p
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K En kiosque

Hors-série

Hors-série

Mensuel

Collections
-------------------------------------------------------

Dès mercredi 20 novembre,
le DVD n° 5 CINQ PIÈCES

FACILES de Bob Rafelson

Dès vendredi 22 novembre,
le volume n°8 LES TROIS AGES

DE LA FEMME de Gustav Klimt

Dès jeudi 21 novembre,
le CD-livret n° 8
LES SUCETTES

Hors-série

Hors-série

Mensuel

Nos services
--------------------------------------------------------------
Lecteurs
KAbonnements

Tél. : 32-89 (0,34� TTC/min)
www.lemonde.fr/abojournal

K Boutique du Monde
80, boulevardAuguste-Blanqui,
75013 Paris
M° Glacière ou Corvisart
Tél. : 01-57-28-29-85
www.lemonde.fr/boutique

K Le Carnet du Monde
Tél. : 01-57-28-28-28

Professionnels
K Service des ventes

Tél. : 0-805-05-01-47

Dès vendredi 22 novembre,

Dès jeudi 21 novembre,

Le Musée
du

Dès mercredi 20 novembre,
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  
 
 

  
 
 



 
 

 

 

  
 

 
 

 

   
    
    



 

   
   
   

        
  

         

AU CARNET DU «MONDE»

Naissances

Patricia et Philippe BAS
ont la joie d’annoncer la naissance de

Joséphine, Elise, Marie,
sœur de

Samuel et Liv,

le 1er novembre 2013, à Stockholm,

chez
Camille-Marie et Johannes

WOHLERT.

Anniversaires de naissance

Jolie petite

Fantine.

Àr ngrà go léir le haghaidh.
Avec tout notre amour

pour ton premier anniversaire.

Grand-père, Manou, Tatimaï.

Fiers et heureux depuis quarante ans.

Très bon anniversaire à notre fille,

Sarah LEMOINE-MENHER !

Décès

Christian Valas,
son compagnon de vie,

Thibaut et Marie-Claude Lacan,
son frère et sa belle-soeur,

Iris et Ariane Lacan,
ses nièces,

Cyril et Véronique Roger-Lacan,
Fabrice et Anne Roger-Lacan

ses neveux, ses nièces,

ont la tristesse d’annoncer la mort de

Sibylle LACAN,
survenue à son domicile,
le 7 novembre 2013,
dans sa soixante-treizième année.

Ses obsèques auront lieu le mercredi
27 novembre, à 15 heures, en l’église
Saint-Pierre-de-Montrouge, (métro Alésia),
Paris 14e .

Elles seront suivies de l’inhumation au
cimetière du Montparnasse, 3, boulevard
Edgar Quinet, Paris 14e .

Cette annonce tient lieu de faire-part.

Christian Valas,
12, avenue Jean Moulin,
75014 Paris.

Thibaut Lacan,
22, rue Washington,
75008 Paris.

(Le Monde du 13 novembre.)

L’Association franco libano belge
de cardiologie

a l’immense douleur d’annoncer le décès
de son président,

le professeur
Pierre Louis MICHEL.

Les obsèques auront lieu le vendredi
22 novembre, à 14 h 30, en l’église
Immaculée-Conception, 15, rueMarsoulan,
Paris 12e.

Jean-Luc Hees,
président-directeur général
de Radio France,

Le conseil d’administration,
La direction générale,
La direction de France Inter,
Ses collègues de France Inter,
Tous les personnels de Radio France,

ont la grande tristesse de faire part
du décès de

Paul Louis MIGNON,
ancien journaliste de France Inter,

créateur du « livre Inter »,

survenu dans sa quatre-vingt-quatorzième
année.

Tous présentent à sa famille et
à ses proches leurs sincères condoléances.

Dominique et Serge Lafaurie (†),
François Paul-Boncour

et Jacqueline Remy,
ses enfants et leurs conjoints,

Victor Paul-Boncour
et Caroline Geoffroy,

Pierre Lafaurie,
Marianne Paul-Boncour,

ses petits-enfants et leurs conjoints,

Léone et Adèle Paul-Boncour,
ses arrière-petites-filles,

Priscillia Da Silva, Malika Benaboura,
Rani Mark et Rosalba Basset,
qui ont accompagné ses dernières années,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Sonja PAUL-BONCOUR,
née JAEGER,

survenu le 9 novembre 2013,
dans sa cent deuxième année.

L’inhumation a eu lieu à Saint-Aignan-
sur-Cher dans l’intimité.

Auffay (Seine-Maritime).

Antoine et Sophie Pluvinage,
Guy et Annick Pluvinage,

ses enfants,
Aude, Benoît, Christophe, Paul,

ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

Me Philippe PLUVINAGE,

survenu le 19 novembre 2013,
dans sa quatre-vingt-treizième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le lundi 25 novembre, à 15 heures,
en la collégiale d’Auffay.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Caen (Calvados).

Marie-Thérèse Valla-Lequeux,
son épouse,

Ses enfants
Et petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès du

professeur André VALLA,
AIHP,

ancien chef du service
de gastro-entérologie du CHU de Caen,
chevalier de la Légion d’honneur,

survenu à Caen, le 19 novembre 2013,
à l’âge de quatre-vingt-six ans.

Gardons le souvenir de son engagement
au service des hommes, de la médecine
e t de l ’ense ignement , a ins i que
la force de son affection pour ses proches
et amis.

La messe d’adieu se tiendra le vendredi
22 novembre, à 9 h 30, en l’église
Saint-Jean, à Caen.

21, rue de l’Arquette,
14000 Caen.

Sablé-sur-Sarthe.

Marie Charlotte (†) et Bruno Courault,
Dominique et Maylis Vallet,
Béatrice et Baudouin Lelarge,
Chantal Vallet et André Sierra,
Louis François et Marie Vallet,
Philippe et Evelyne Vallet,

ses enfants,
Ses seize petits-enfants,
Ses quinze arrière-petits-enfants,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jacques VALLET,

à l’âge de quatre-vingt-treize ans.

Nous rappelons à votre souvenir,

Odette,
son épouse,
1921 - 2013,

Françoise,
mère de Philippe,
1926 - 1990.

Une messe d’adieu aura lieu le samedi
23 novembre, à 14 h 30, en l’église
paroissiale de Solesmes (Sarthe).

« Chaque homme dans sa nuit
s’en va vers sa lumière. »

V. Hugo.

Anniversaire de décès

Il y a un an, le 22 novembre 2012,

Guillaume BRÉBAN

nous quittait.

Il est toujours présent dans les pensées
et le cœur de celles et ceux qui l’ont aimé.

« Un oiseau chante je ne sais où...
Ecoute il chante tendrement... »

Colloques

Conférences

Bernard Victorri
« L’émergence du langage »

le mardi 26 novembre 2013, à 18 heures,
Salle Celan, 45, rue d’Ulm, Paris 5e.

Entrée libre
dans la limite des places disponibles.

www.ens.fr

Le 16e siècle
et les révolutions religieuses en Europe

par Odon Vallet,

Mardi 26 novembre 2013, 16 h 30,
Les grandes découvertes

et le brassage des croyances,
Mardi 3 décembre, 16 h 30,

Gutenberg, Luther et la Réforme,
Mardi 10 décembre, 16 h 30,
Les guerres de religion,
Mardi 14 janvier, 16 h 30,
La spiritualité jésuite
et la Contre Réforme.

Espace Landowski,
28, avenue AndréMorizet,

92100 Boulogne.
Tél. : 01 55 18 52 05.

www.forumuniversitaire.com

Communications diverses

Partenaire du
Forum mondial de la démocratie

vous invite à deux débats d’actualité
avec la rédaction duMonde,

Grande salle de l’Aubette,
place Kléber, Strasbourg

« Démocratie et environnement :
qui décide en matière

de développement durable ? »,
lundi 25 novembre 2013,
de 20 heures à 22 heures,

animé par Didier Pourquery,
rédacteur en chef auMonde,

avec Alain Frachon,
directeur éditorial auMonde,

Stéphane Foucart,
journaliste scientifique auMonde,

Dominique Badariotti,
directeur du Laboratoire image,

ville et environnement
à l’université de Strasbourg

et Sandrine Bélier, eurodéputée EELV.
Entrée libre.

« Démocratie et austérité :
qui décide vraiment en matière

budgétaire et fiscale en France ? »,
mardi 26 novembre,

de 20 heures à 22 heures,
animé par Didier Pourquery,
rédacteur en chef auMonde,
avec Arnaud Leparmentier,
rédacteur en chef auMonde,

Sylvie Kauffmann,
directrice éditoriale auMonde,

Françoise Fressoz,
chroniqueuse politique auMonde,

Moise Sidiropoulos,
professeur de macroéconomie européenne

à l’université de Strasbourg
et Damien Broussolle,

maître de conférence en économie
à l’Institut d’études politiques

de Strasbourg.
Entrée libre.

La belle dédicace de Caroline Guillot
(Trash cancan : la véritable histoire

des rois et des reines de France, Chêne)
a étémise en ligne sur Passiondulivre.com

A l’occasion du centenaire du philosophe
Paul Ricœur,

une semaine de colloques est organisée,
du 18 au 27 novembre 2013,

marquée par l’inauguration par le maire
de Paris de la Place Paul Ricœur,
devant l’université Paris-Diderot,
8, rue Albert-Einstein, Paris 13e,

le mercredi 20 novembre, à 11 heures,

par un colloque sur
« Paul Ricœur, la traversée du siècle »,

le jeudi 21 novembre,
de 9 h 30 à 18 heures,
Amphithéâtre Poincaré,

25, rue de la Montagne Sainte-Geneviève,
avec la remise du Prix Ricœur

(dans la limite des places disponibles),

et par un colloque « de la phénoménologie
à l’herméneutique et retour »,

de 9 h 30 à 17 heures,
le vendredi 22 novembre,

à l’IPT, 83, boulevard Arago,
et le samedi 23 novembre,
à l’amphi Guizot, Sorbonne.

Programmes complets
www.fondsricoeur.fr

La Direction de l’information légale
et administrative

et son centre Europe Direct
organisent un petit déjeuner-débat

sur le thème
« Une Europe unie

face à l’évasion fiscale ? »
Avec Yann Galut, député,

Michel Aujean, ancien directeur
des analyses et politiques fiscales
à la Commission européenne,

Christian Saint-Etienne, économiste.
Modérateur : Christian Chavagneux,

rédacteur en chef adjoint
à Alternatives économiques,

le jeudi 28 novembre 2013, à 9 heures,
29, quai Voltaire Paris 7e.
Réservation obligatoire

http://www.touteleurope.eu/
evenements.html

Mme Jean-Jacques GUTH,
M. etMme Raymond AMBLARD,

ont la très grande joie d’annoncer
la naissance, le 23 octobre 2013,
de leur petit-fils,

Augustin,
chez
Aurélie, Étienne et Apolline AMBLARD.

18 bis, boulevard de la Bastille,
75012 Paris.
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Tenuspar beaucouppour
nuls, les Bleus sont, du jour
au lendemain, devenus

héroïques: il y eut certes du soula-
gement et de la joie à l’issuedu
matchFrance-Ukraineau Stade
deFrance, diffusémardi
19novembrepar TF1 devant
13,5millionsde téléspectateurs,
mais ce fut, pour beaucoupde
commentateurs, en finde soirée
puis le lendemainmatin, unedéli-
cate adaptationàunétonnant
retournementde situation.

Surtoutpour ceuxqui, comme
Pascal Praud, le journaliste sportif
d’iTélé, avaientpariéhaut et fort
surune «éliminationannoncée».
Monconfrèreavait lancédevives
mercurialescontre l’équipede
Franceet sesdirigeants, vendredi,
après lematchaller, puis le jour
dumatch retour: «Il yades gens
qui (…)n’enpeuventplusde cette
équipede France. Ils nepeuvent
plusvoir PatriceEvra surun ter-
rain! Ils ne veulentplus voir les
anciensdeKnysna! Ça catalyse
tout ça. Il y apleindegensqui (…)
nonseulementn’aimentplus
l’équipede France,mais (…) la détes-
tent!»

A l’issueheureusede lapartie,
Praud futnaturellementamenéà
commenterce résultatqueperson-
nen’escomptait.Alorsqu’on
entendait fortementgrincer son
rétropédalage, le journalistea ten-
téde faireoublier son iredénoncia-
tricepar desmots conciliateurs.
Mais, endépitdu soutiende
confrères (dontRogerZabel, qui a
tweeté: «80%de ceuxqui l’accu-
sentde retournementde veste
étaientd’accordavec lui vendredi
dernier…»), il a pris en retour, le
lendemainmatin,unevoléede
boisvert sur soncompteTwitter.

Dont cetteamusante et cinglante
réplique:«Un spécialisteduretour-
nementde veste; Pascal Praudest
mûrpour fairede la politique.»

Et lespolitiques, justement?
FrançoisHollandeaprofitéde l’iro-
nieheureusede la situationaprès
avoirdécidé in extremis, au retour
de sonvoyageauProche-Orient,
d’assister aumatch–et ce contre
l’avisd’unepartiede sonentoura-
ge, quine trouvaitpasbonde le
voirpossiblementassocié àun
fiascodeplus. Il a eu lenez creux.

Leprésidentde la République,
interrogéà la sortie de la rencon-
trepar la journalistede TF1 Caroli-
neHenry, a livréunmessageau
sous-textepolitique àpeine subli-
minal où il broda assez finement
sur les pronosticsdéjoués, les

équipesmal-aiméesmais sou-
dées, qui «finissent par y arriver».
Sansoublier l’indispensable
«entraîneur»…Dugrand François
Hollande.

Commele relevait le journaliste
MichaëlDarmon,mercredi
à 17h45 sur iTélé, le présidentade
surcroîtdûappréciervoir inscrite
surunebanderoleuneparodiede
sonsloganélectoral: «LeBrésil,
c’estmaintenant!»

Le lendemain, Jean-Marc
Ayrault apris la balle aubondet
annoncéànouveau«l’inversion
de la courbedu chômage».

Personnen’y croit, et la droite
crieà la récupération.Mais qui
sait?p

C’EST À VOIR | CHRONIQUE
par Renaud Machart
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Météorologue en direct
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“Helen” cette tempête tropicale touchera le sud-est de l’Inde

En Europe
12h TU

Le flux sera encore orienté au secteur nord sur

la France. Cela engendrera un temps toujours

froid pour la saison, avec 1 à 10 degrés en

général du nord au sud. De plus, une nouvelle

zone humide engendrera des chutes de neige

ou de pluie à très basse altitude sur le flanc

Est, notamment de l'Alsace à l'Auvergne et

jusqu'à Rhône-Alpes, voire aussi

Midi-Pyrénées. Quelques giboulées se

déclencheront aussi sur les côtes de la

Manche, voire vers la Grande Bleue.

Coeff. demarée
Lever
Coucher

Lever
Coucher

Encore entre pluie et neige sur l’Est

Aujourd’hui

Horizontalement Verticalement

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Solution du n° 13 - 275
Horizontalement
I. Touche-touche. II.Ornières.
Eon. III.Nô. Rareté. Ut. IV. Ignoras.
Oser.V. Transi. Clore.VI. Ras.
Teloip (piolet).VII.Upas. Ni. Erté.
VIII. Ah. Untel. Ain. IX.Nicée.
Neuneu.X. Testostérone.

Verticalement
1. Tonitruant. 2.Orographie.
3.Un. NASA. Cs. 4. Ciron. Suet.
5.Hearst. Néo. 6. Erraient. 7. Tees.
Lient. 8.Ost. Co. Lee. 9. Eolie. Ur.
10. Ce. Soprano. 11.Houer. Tien.
12. Entretenue.

Philippe Dupuis

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 1 1 12

1. Pour être sûr de bien gérer son
temps. 2. Se plaint beaucoup,mais
est-elle amoureuse ? 3. Eliminer.
Ouverture vers le large. 4. Très
appréciés. En grève. 5. Accord au
sud. Ramasse tout au passage.
6. Pareil. Sa Veuve est toujours
joyeuse. 7.Maman de Tibère.
Semettent à cinq pour tout saisir.
8.Mousse au pub. Parti. A disparu
de la cartede l'Europe.9.Aucentre
d’Oslo. Grande en Amérique.
Homme chez Barack. 10. Se perd
facilement. Lamême pour tous.
11. Toujours à gauche. 12. Vous ne
les ferez pas rougir.

I.Délicat travail de restauration
de la charpente. II.Manifeste à
toutmoment souvent pour rien.
III.Garde de nuit. Ses fleurs
sentent la résine. Quand le poste
avait besoin de lampes. IV. Au
premier abord. Crier en forêt.
V.Négation. Bouts demur. Ne se
laisse pas plaquer. Spectacle.
VI. Loin de notre imagination.
A la verticale dans les sables.
VII. Sales coups des créanciers.
Service rendu hier.VIII.Grande
école. Au service de Louis XI.
IX.Note. Perdit son temps. Ile de
france.X. Risquent de vous
expédier les quatre fers en l’air.

Jeudi21novembre
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20.50No Limit.
Série. Braquage à la marseillaise. Mort ou vif
(S2, 3 et 4/8, inédit)U. Avec Vincent Elbaz.
23.00 Episodes 1 et 2 (saison 1).
1.30 Spécial Bêtisier (80min).

FRANCE2

20.45 Envoyé spécial.
Magazine. Sommaire : Enfants roms, au cœur
des réseaux ; L’Argent des communes : des
économies au gaspillage...
22.20 Complément d’enquête.
Smartphones, forfaits 4G : l’envers du réseau.
23.30 Alcaline, le mag (55min).

FRANCE3

20.45 Redpp

Film Robert Schwentke. Avec Bruce Willis,
Helen Mirren, Morgan Freeman (EU, 2010)U.
22.40Météo, Soir 3.
23.40 SignéMireille Dumas.
Laurent Gerra et Julien Clerc en toute vérité.
Documentaire. Mireille Dumas (2013, 120min).

CANAL+

20.55 Scandal.
Série. Double jeu. Filatures (S2, 14 et 15/22). Avec
Kerry Washington, Tony Goldwyn (inédit)U.
22.20Nurse Jackie.
Série. Le Grand Soir. Lendemain difficile
(saison 5, 5 et 6/10). Avec Edie FalcoU.
23.15 La Musicale Live (60min).

FRANCE5

20.40 La Grande Librairie.
Magazine. Invités : Jacques Chancel,
Françoise Héritier, Charles Juliet,
Philippe Labro, Jean-ClaudePirotte.
21.40 Les Grandes Questions.
Humanité et animalité. Magazine.
22.40 C dans l’air. Magazine.
23.50 Entrée libre. Magazine (20min).

ARTE

20.50 The Hour.
Série (saison 2, 1 à 3/6). Avec Romola Garai,
Anna Chancellor (Grande-Bretagne, inédit).
23.50 Venin, du poison
aumédicament. Documentaire (2013).
0.40 Casher mais pas trop !
Documentaire. Ruth Olshan (All., 2010, 55min).

M6

20.50Under the Dome.
Série. La Quatrième Main. Fight clubU (saison 1,
9 et 10/13, inédit) ; M.O.A.B. Pluie d’enfer.
Le Cercle de la vie (S1, 5 à 7/13)U (285min).

météo& jeux écrans

Sudokun˚13-276 Solutiondun˚13-275
Vendredi22novembre
TF1

20.50MasterChef.
Episode 8. Invité : Pierre Hermé (saison 4).
23.30 Vendredi,
tout est permis avec Arthur.
Invités : Emmanuel Moire, Sinclair, Willy Rovelli,
Amelle Chahbi, Sofia Essaïdi... (115min).

FRANCE2

20.45 Les Petits Meurtres
d’Agatha Christie.
Témoin muet. Téléfilm. Marc Angelo. Avec Samuel
Labarthe, Blandine Bellavoir (France, 2013)U.
22.25 Ce soir (ou jamais !).
Magazine présenté par Frédéric Taddeï.
0.30Un jour, un destin.
Françoise Hardy et Jacques Dutronc (110min).

FRANCE3

20.45 Thalassa. Magazine.
Au cœur de la tempête ; Tempête polaire.
22.35Météo, Soir 3.
23.10 Enquêtes de régions. Magazine.
0.00Doc 24. Documentaire (55min).

CANAL+

20.55 Taken 2
Film Olivier Megaton. Avec Liam Neeson, Maggie
Grace, Famke Janssen (EU - Fr., 2012, audio.)V.
22.25 Taken
Film Pierre Morel. Avec Liam Neeson (2008)V.
23.55 Expendables 2 : unité spéciale
Film Simon West. Avec Sylvester Stallone, Jason
Statham, Bruce Willis (EU, 2012, 100min)V.

FRANCE5

20.40Onn’est pas que des cobayes!
Magazine. Au sommaire : Défi : Vider en
une minute une bouteille de ketchup ; Mission :
Garer un bateau de 300 mètres de long ; etc.
22.25 C dans l’air. Magazine.
23.35 Entrée libre. Magazine (20min).

ARTE

20.50 Les Déferlantes.
Téléfilm. Eléonore Faucher. Avec Sylvie Testud,
Bruno Todeschini, Bulle Ogier (France, 2013).
22.30 A l’âge d’Ellenpp

Film Pia Marais. Avec Jeanne Balibar (All., 2010).
0.05Court-circuit.
Magazine. Spécial Balkans (50min).

M6

20.50NCIS : enquêtes spéciales.
Série. Vena amoris (saison 10, 20/24, inédit)U ;
Ce qui ne nous tue pas. Un homme désespéré
(saison 9, 12 et 13/24)U ; L’Etoffe des hérosU.
Le Baiser du tueur (S2, 21 et 22/23) (245min).

Lessoiréestélé

Le Who’s Who
des Français

qui font parler d’eux
à l’étranger

Un hors-série

Hors-série
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CesFrançaisquis’exportent

Résultats du tirage dumercredi 20 novembre.
14, 18, 28, 35, 46 ; numéro chance : 1.
Rapports :
5 bonsnuméros etnuméro chance : pas de gagnant;
5 bonsnuméros : 74068,60 ¤;
4 bonsnuméros : 1 414,80 ¤;
3 bonsnuméros : 11,90 ¤;
2 bonsnuméros : 5,90 ¤.
Numérochance : grilles à 2 ¤ remboursées.
Joker : 3 888 123.

FrançoisHollande
brodaassezfinement
surleséquipesqui

«finissentparyarriver»
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Difficile
Complétez toute la
grille avec des chiffres
allant de 1 à 9.
Chaque chiffre ne doit
être utilisé qu’une
seule fois par ligne,
par colonne et par
carré de neuf cases.

Lesjeux

Loto

La reproduction de tout article est interdite sans l’accord de l’administration. Commission paritaire
des publications et agences de presse n° 0717 C 81975 ISSN0395-2037

PRINTED IN FRANCE

Imprimerie du « Monde »
12, rue Maurice-Gunsbourg,

94852 Ivry cedex

Toulouse
(Occitane Imprimerie)

Montpellier (« Midi Libre »)

80, bd Auguste-Blanqui,
75707 PARIS CEDEX 13
Tél : 01-57-28-39-00
Fax : 01-57-28-39-26

Président : Louis Dreyfus
Directrice générale :
Corinne Mrejen

150123
Vendredi 22 novembre 2013



ANALYSE
par BenjaminBarthe
Service International

A
nnoncée, repoussée, oubliée, puis
réannoncée, re-repoussée et ainsi
de suite depuis six mois, la confé-
rencede paix sur la Syrie, baptisée
Genève 2, n’en finit pas d’user les
nerfs des diplomates onusiens qui

s’échinentà lamettresurpied.Longtempsellea
semblé inatteignable, telleune lubiepoursuivie
par quelques idéalistes, alors que les vrais
débats se déroulaient sur le terrain, armes à la
main.Mais la perspective de voir des représen-
tantsdu régimeetde l’oppositionsyrienne s’as-
seoiràlamêmetableagagnéquelquesdegrésde
réalisme. Genève2 pourrait s’ouvrir, dans le
meilleurdes cas, courantdécembre.

C’estuncommuniquédelaCoalitionnationa-
le syrienne (CNS), diffusé le 11novembre, qui a
misenlumièrecesprogrès.Danscetexte,leprin-
cipal rassemblement d’opposants au régime
syrien se disait prêt à participer à ces pourpar-
lers,«sur labased’un transfertdupouvoiràune
autorité transitoire»,dotéedes«pleinspouvoirs
exécutifs» et formée par « consentement
mutuel». Une formulation conforme au docu-
ment de Genève élaboré en juillet2012 par les

Etats-Unis et la Russie, restée lettre morte
depuis, en raison de divergences d’interpréta-
tion entre les deux grandes puissances. «Il faut
être réaliste, plaide Najib Ghadbian, l’ambassa-
deurauxEtats-UnisdelaCoalition.Nousnepou-
vonspasnouspermettred’êtrevuscommelesres-
ponsablesde l’échecde la solutionpolitique.»

LaCoalitionapréciséque«BacharAl-Assadet
sesassociésne jouerontaucunrôledans laphase
transitoire et dans la future Syrie», en accord
avec un communiqué adopté à Londres, le
22octobre, par les Amis de la Syrie. Mais ce
rajout au texte initial ne doit pas faire illusion:
le principal courant de l’opposition, autrefois
hostile au communiqué de Genève, se fait à
l’idée que la démission de Bachar Al-Assad ne
peut être que l’aboutissementdes négociations
et non un préalable à leur ouverture. «Aujour-
d’hui, c’est ridicule de poser des conditions
pareilles, confieun conseillerde laCoalition.On
sait trèsbienque lesRussesn’accepteront jamais
cela. Et, enmême temps, des informations nous
laissentpenserqueMoscoun’estplusà100%der-
rièreBachar.Unedélégationquisaitparlerpoliti-
quepourrait s’entendreavec lesRusses.»

Deuxièmeévolution,quidécoulede laprécé-
dente: leprincipedes’asseoirenfaced’unémis-
saireduprésidentsyrienn’estplusunelignerou-
ge. Au début de l’année, la proposition du pre-
mier chef de la CNS, le cheikh Moaz Al-Khatib,
d’ouvrir des négociations avec Farouk Al-Sha-
raa, le vice-président syrien, en délicatesse avec

le régime, avait été très mal accueillie par les
militants. Aujourd’hui, la perspective de négo-
cier avecWalidMouallem, leministre des affai-
resétrangèressyrien,probablechefdeladéléga-
tion que le régime pourrait envoyer à Genève,
suscite moins d’opposition. «Pour tous nos
membres, qui ont perdu des proches dans la
répression,lesujetaétélongtempstabou»,expli-
que Munzer Akbik, le chef de cabinet du nou-
veauprésidentdelaCNS,AhmedJarba.Enfiligra-
ne de cette évolution, on peut lire l’impact de
l’enlisementdescombatsetlaprisedeconscien-
ce, après la volte-face américaine sur les armes
chimiques,qu’il est vaindeparier surune inter-
ventionétrangère.

La baguettemagique des «khawaja»
Troisième signe encourageant: en limitant

sesdemandesd’avant-conférenceà la libération
de prisonniers et à l’acheminement d’aide
humanitaire dans les zones assiégées par l’ar-
mée, la CNS se rapproche des positions de son
concurrent au sein de l’opposition syrienne: le
Comitéde coordinationnationalepour le chan-
gement démocratique (CCN), une coalition de
partis et de personnalités issus de la gauche laï-
que, critique de la militarisation du soulève-
ment. «C’est la baguette magique des khawaja
(“étrangers”), sourit l’un de ses dirigeants, Hay-
tham Al-Manna, en référence aux pressions
exercées par les Amis de la Syrie sur la CNS. Le
communiqué de Londres, c’était pour sauver la

face.TouslespaysquiontreconnulaCNScomme
le représentant du peuple syrien lui demandent
d’aller à Genève. Amoins de perdre leur soutien,
ellenepeutplusdirenon.»

Reste un obstacle, et pas le moindre. Même
s’il a très tôt signalé sa dispositionàparticiper à
Genève2,lerégimen’ajamaisreconnuexplicite-
ment le communiqué de juillet2012, censé ser-
vir de socle à cette conférence. Dernièrement,
BacharAl-Assad,confiantdanssacapacitéàl’em-
portermilitairement,évoquaitmêmelapossibi-
lité de se présenter à l’élection présidentielle,
prévueen2014. LeCCN,prochedeMoscou, s’ac-
commode de cette ambiguïté. «Le régime vien-
draàlaconférence,dansl’idéededésarticulerl’ar-
ticlesurlaformationde“l’autoritétransitoire”, le
seul qui lui fait peur,préditHaythamAl-Manna.
Mais,si touteslesautrespartiesautourdelatable
insistent sur cepoint, il nepourrapas finasser.»

La CNS, très suspicieuse à l’égardduKremlin
et peu confiante dans le soutien de la Maison
Blanche, redoute un processus à rallonge, qui
l’éloigne de son objectif initial. «Nous irons à
Genève pour lancer une transition démocrati-
que,prévientKhaledSaleh,unporte-parole,pas
pourfairegagnerdutempsaurégime.»Asuppo-
ser que la conférence s’ouvre effectivement,
quelle probabilité de réussite faut-il lui accor-
der? «Nulle ou presque», prédit un cadre de la
CNS, avecun souriredépité.p

barthe@lemonde.fr

EN VENTE DÈS DEMAIN
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décryptages

LA DÉMIS-
SION DE
BACHAR
AL-ASSAD
NE PEUT

ÊTRE QUE
L’ABOUTISSE-
MENT DES
NÉGOCIA-

TIONS ET NON
UN PRÉALA-
BLE À LEUR
OUVERTURE

Siladiplomatieestl’artdenégo-
cier, commentparler avec son
ennemi? Le maîtriser sans

négocier ou discuter avec lui pour
l’affaiblir?Danssondernierouvra-
ge, l’historien Pierre Grosser réflé-
chit à l’évolution du concept d’en-
nemiassociéaudiable.

Maisqui est le diable? Jusqu’à la
fin du conflit Est-Ouest, c’était
l’URSS, qualifiée d’« empire du
mal», selon Washington. De nos
jours, il s’agirait de l’Iran, de la
CoréeduNord–deuxEtatsvoyous
pour lesAméricains–,deSlobodan
Milosevic, de Saddam Hussein ou
encoredeBenLaden.Ils’agitdedia-
bles du XXIesiècle, car la référence
dumal absolu resteHitler.

C’est du syndrome de Munich,
de la capitulation des démocraties
faceaunazismeen1938,quediplo-
mates et opinions publiques doi-
vent s’affranchir, insiste l’auteur.
Cetteprisededistanceestnécessai-
re pour ne pas tomber dans le piè-
ge des constructions idéologiques
artificielles. Aux gouvernants
doncdetirer les leçonsdel’histoire
sans faire d’analogies intempesti-
ves. Aux opinions publiques de
déconstruirelarhétoriquecompul-
sive qui justifie le discours de fer-
metéà l’égardde l’ennemi.

Moded’emploi
Outre cet effort intellectuel,

l’auteurfait l’apologiedudiscerne-
ment par le recours aux outils
sociologiques pour «réhumani-
ser» le diable. Cela suppose une
double méthode : d’abord sortir
d’une perspective religieuse du
bien et du mal où le premier est
incarnépar l’Occident et le second
par le restedumonde.

Ensuite, s’affranchir de la peur.
Depuis le 11-Septembre, les socié-
tés occidentales ont dumal à rom-
pre avec cette machine infernale

quinourritunephobieà l’égardde
l’Autre, alors que la paix et la pros-
périté règnentenmaîtreabsoluen
Occident au-dessus de lamisère et
duchaosqui sévissent ailleurs.

C’est donc un ouvrage sous for-
medemoded’emploipour la paix
quenouspropose le chercheur.Au
moment du dégel annoncé entre
les Etats-Unis et l’Iran, une expres-
sion à manier avec prudence, la
démonstration de Pierre Grosser
tombeàpic.Elledevraitcependant
susciter quelques réserves chez
ceux qui brandissent la suspicion
commeunétendarddevertu.

Letravaild’identificationdel’en-
nemi incombe surtout aux diplo-
mates qui doivent faire en sorte
que les gouvernements favorisent
unesolutionnicoercitivenimépri-
sable à l’égard de l’ennemi avant
d’envisager à terme son isolement
ousadestruction.

Mais, à «réhumaniser» ainsi le
diable, ne risque-t-on pas de le
banaliser, sans voir que sa queue
peut rester cachée derrière les
détails d’un processus de négocia-
tion…p

GaïdzMinassian

Syrie : les enjeuxde l’introuvable conférenceGenève2

Traiter avec le diable ? Les vrais enjeux
de la diplomatie au XXIe siècle
Pierre Grosser
Odile Jacob, 366 p., 25,90¤
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Algérie 80 DA,Allemagne 2,00 ¤, Antilles-Guyane 2,00 ¤,Autriche 2,00 ¤, Belgique 1,40 ¤, Cameroun 1 500 F CFA, Canada 3,95 $, Côte d’Ivoire 1 500 F CFA, Croatie 18,50 Kn, Danemark 25 KRD, Espagne 2,00 ¤, Finlande 2,50 ¤,Gabon 1 500 F CFA, Grande-Bretagne 1,40 £, Grèce 2,20 ¤, Hongrie 650 HUF, Irlande 2,00 ¤, Italie 2,00 ¤, Luxembourg 1,40 ¤,Malte 2,50 ¤,
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Barack etMichelleObama, à pied sur Pennsylvania Avenue,mardi 20 janvier, se dirigent vers laMaisonBlanche. DOUGMILLS/POOL/REUTERS
a Les carnets d’une chanteuse.Angélique Kidjo, née au Bénin, a chantéaux Etats-Unis pendant la campagnedeBarackObama en2008, et de nouveau
pendant les festivités de l’investiture,du 18 au 20 janvier. Pour LeMonde, elleraconte : les cérémonies, les rencontres– elle a croisé l’actrice Lauren Bacall,le chanteur Harry Belafonte… et l’écono-

miste Alan Greenspan. Une questionla taraude : qu’est-ce que cet événementva changer pour l’Afrique ? Page 3

a Le grand jour. Les cérémonies ;la liesse ; lesambitionsd’unrassembleur ;
la première décision de la nouvelleadministration: la suspensionpendant cent vingt jours des audiencesde Guantanamo.Pages 6-7 et l’éditorialpage 2

a It’stheeconomy... Il faudraà lanou-
velle équipe beaucoup d’imaginationpour sortir de la tourmente financièreet économique qui secoue la planète.Breakingviewspage 13

a Feuille de route.« La grandeurn’est jamais un dû. Elle doit se mériter. (…)
Avec espoir et vertu, bravons une foisde plus les courants glacials et enduronsles tempêtesà venir. »Traduction intégrale
du discours inaugural du 44eprésidentdes Etats-Unis. Page 18aBourbier irakien.Barack Obamaa promis de retirer toutes les troupesde combat américaines d’Irak d’iciàmai 2010. Trop rapide, estiment leshautsgradésde l’armée.Enquêtepage 19

GAZA
ENVOYÉSPÉCIAL

D ans les rues de Jabaliya, lesenfants ont trouvé un nou-veau divertissement. Ils col-lectionnent les éclats d’obus et demissiles. Ils déterrent du sable desmorceaux d’une fibre compactequi s’enflamment immédiatementau contact de l’air et qu’ils tententdifficilement d’éteindre avec leurspieds. « C’est du phosphore. Regar-dez comme ça brûle. »Surlesmursdecetterue,destra-cesnoirâtressontvisibles.Lesbom-bes ont projeté partout ce produitchimique qui a incendié une petitefabrique de papier. « C’est la pre-mièrefoisque jevoiscelaaprès trente-huit ans d’occupation israélienne »,s’exclame Mohammed Abed Rab-bo. Dans son costume trois pièces,cette figure du quartier porte ledeuil. Six membres de sa familleont été fauchés par une bombedevant un magasin, le 10 janvier.Ils étaient venus s’approvisionnerpendant les trois heures de trêvedécrétées par Israël pour permet-tre auxGazaouis de souffler.Le cratère de la bombe est tou-jours là. Des éclats ont constellé lemur et le rideau métallique de la

boutique. Le père de la septièmevictime, âgée de 16 ans, ne décolè-re pas. « Dites bien aux dirigeantsdes nations occidentales que ces septinnocents sont morts pour rien.Qu’ici, il n’y a jamais eu de tirs deroquettes. Que c’est un acte crimi-nel. Que les Israéliens nous en don-nent la preuve, puisqu’ils sur-veillent tout depuis le ciel », enrageRehbi Hussein Heid. Entre sesmains, il tient une feuille depapier avec tous les noms desmortsetdesblessés, ainsi que leurâge, qu’il énumère à plusieursreprises, comme pour se persua-der qu’ils sont bienmorts.
MichelBôle-RichardLire la suite page 5et Débats page 17

Ruines, pleurs et deuil :dans Gaza dévastée

WASHINGTON
CORRESPONDANTE

D evant la foule la plus considérablequi ait jamais été réunie sur le Mallnational de Washington, Barack
Obama a prononcé, mardi 20 janvier, un
discours d’investiture presquemodeste. A
force d’invoquer Abraham Lincoln,
Martin Luther King ou John Kennedy, il
avait lui même placé la barre très haut. Le
discours ne passera probablement pas à la
postérité, mais il fera date pour ce qu’il a

montré.Unenouvellegénération s’est ins-
tallée à la tête de l’Amérique. Une ère de
transformation a commencé.Des rives du Pacifique à celles de l’At-
lantique, toute l’Amérique s’est arrêtée
sur le moment qu’elle était en train de
vivre : l’accession au poste de comman-
dant en chef des armées, responsable de
l’armenucléaire,d’un jeunesénateurafri-
cain-américain de 47 ans.

Lire la suite page 6
Corine LesnesEducation

L’avenir de
Xavier Darcos«Mission terminée » :le ministre de l’éducationne cache pas qu’il seconsidérera bientôt endisponibilité pour d’autrestâches. L’historiende l’éducation ClaudeLelièvre expliquecomment la rupture s’estfaite entre les enseignantset Xavier Darcos. Page 10

Automobile
Fiat : objectifChrysler
Au bord de la failliteil y a quelques semaines,l’Américain Chryslernégocie l’entrée duconstructeur italien Fiatdans son capital, à hauteurde 35 %. L’Italie se réjouitde cette bonne nouvellepour l’économie nationale.Chrysler, de son côté, auraaccès à une technologieplus innovante. Page 12

Bonus
Les banquiersont cédé
Nicolas Sarkozy a obtenudes dirigeants des banquesfrançaises qu’ils renoncentà la « part variablede leur rémunération ».En contrepartie,les banques pourrontbénéficier d’une aidede l’Etat de 10,5 milliardsd’euros. Montantéquivalent à celle accordéefin 2008. Page 14

Edition
Barthes,
la polémiqueLa parution
de deux textes inéditsde Roland Barthes,mort en 1980, enflammele cercle de ses disciples.Le demi-frère del’écrivain, qui en a autoriséla publication, essuieles foudres de l’ancienéditeur de Barthes,François Wahl.Page 20
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L’investiture de Barack Obama
Premières mesures Le nouveau président américain a demandé la suspension des audiences à Guantanamo
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débats

MauditBicparConc

L
’équilibre entre la valorisation
destracesquechacunlaissesur
Internet, véritable or noir du
XXIesiècle, et la nécessaire pro-
tection des libertés individuel-
les, constitue l’ADN, l’identité

numérique, désormais indissociable de
chaquehumain.

Le Forum d’Avignon, laboratoire
d'idées au service de la culture et de son
dialogueavec lemondeéconomique,pro-
pose que les données personnelles cultu-
relles, à la fois empreintes, signatures et
mémoire de nos actions culturelles sur le
Web,fassentà leurtourl’objetd’unedécla-
ration universelle définissant les droits
denotre identiténumérique,sur lemodè-
le de la déclaration universelle du géno-
me ratifiée par l’Unesco du 11novembre
1997,quiapermisdesanctuariserl’identi-
té génétique face auxmanipulations.

Nous proposons que les principes sui-
vants orientent cette future déclaration.

Article1 : «Les données personnelles
culturelles sous-tendent l’identiténuméri-
que de chaque membre de la famille
humaine, ainsi que la reconnaissance de
sa dignité intrinsèque et de sa diversité.
Dans un sens symbolique, elles sont le
patrimoine de l’humanité.» Le premier
article de la déclaration universelle des
droits de l’homme numérique viserait à
sanctuariser toutes les données person-
nelles culturelles d’un individu, qui lors-
qu’elles sont reliées entre elles autorisent
toute sortedemanipulationoudedérive.

BiggénomeavantBigData.Leparallèle
entre génome et données personnelles
culturelles (DPC) constitue le meilleur
moyendepréparer lesesprits à lanécessi-
téd’une«charteuniversellepour lesdon-
nées personnelles culturelles», car l’his-
toire du génome et des données person-
nelles culturelles suit la même ambition
universelle anthropologique: compren-
dre et respecter l’identité humaine.

Aunedécenniededistance, leurdestin
est similaire: cequiétait inconcevableest
devenu réalité, grâce aux milliards d’ar-
gentpublicetprivéinvestisdanslarecher-
che,grâceà l’accélérationde lacapacitéde
traitement des ordinateurs permettant
notamment la multiplication des expé-
riences mercantiles, de surveillance, de
censure, à l’insu, voire au détriment des
individus. S’érige alors la nécessité d’un
encadrement universel face aux dérives
et malgré les oppositions de puissances
politiques et financières.

La donnée personnelle culturelle, c’est
notre intimité numérique. Notre ambi-
tion est bien de rapprocher les risques et
les conquêtesdu génie génétiquede ceux
dugéniedesdonnéesnumériques.Ceder-
nier, appliqué à toutes les identités,
annoncedéjàdesinnovationstechnologi-
quesqui conduisentànous interrogersur
leparadigmerelatifà ladéfinitionetà l’in-
tégrité de l’homme numérique. «La don-
néeculturelle,souligneuneétudeEY,n’est
pas spécifiquement réglementée par le
droit positif (directive européenne de
1995) et n’est pas appréhendée par le pro-
jetdeRèglement sur laprotectiondesdon-
nées personnelles en cours de discussion à
Bruxelles [vote prévu en mars2014]. » Il
est urgent que le droit reconnaisse la
valeurpatrimonialedesdonnéesnuméri-
ques de chaque individu.

Commepour le génomeen son temps,
maisfinalementcommepourtoutedécla-
rationuniverselle,certainscrierontàl’ins-
trumentalisationpolitique, et au refusde
tout encadrement.

Au contraire, il faut agir vite. Les crises
politiques et diplomatiques autour du
programme américain Prism, comme la
puissance mondiale des grands acteurs
privés et publics du Big Data, invitent à
fixer dèsmaintenant des règles du jeu au
niveau mondial pour préserver de nou-
veaux droits essentiels à la protection de
notre vie privée et notre liberté de penser
et de repentir.

Nul ne doit faire l’objet de discrimina-
tion et d’exploitation fondées sur ses
caractéristiques numériques. Article2 :
«Chaque individu a droit au respect de sa
dignitéetdesesdroitsnumériques,quelles
quesoient lesempreintesqu’il laisse sur les
réseaux. Cette dignité impose de ne pas
réduire les individus à leurs caractéristi-
quesnumériquesetde respecter lecaractè-
re unique de chacun et leur diversité. »
Après le respect de l’individu génétique,
celui de l’individunumérique.

Certes, toute déclaration universelle
sur notre ADN numérique n’aura pas de
valeur contraignante,mais elle constitue
un engagementmoral pour les Etats et la
communauté internationale. Il ne s’agit
pas de mettre les données personnelles
hors de tout commerce, ni d’interdire tel-
leoutellepratique,maisdefixerdesrepè-
res, insistantsur lesdroits fondamentaux
de la personne. Dans tous les cas, le
consentement préalable, libre et éclairé
de l’intéressé sera recueilli. Si ce dernier
n’est pas en mesure de l’exprimer, le
consentement ou l’autorisation seront
obtenus conformément à la loi, guidés
par son intérêt supérieur.

Concilier recherche et valorisation,
sécurité et respect de la vie privée. Com-
me sur le génome, il faut réaffirmer la
liberté de la recherche, une des expres-
sions de la liberté de la pensée. Il s’agit de
fonder la liberté du chercheur à l’excep-
tion de pratiques «contraires à la dignité
humaine».

Les Etats doivent prendre les mesures
appropriéespour favoriser les conditions
intellectuelles et matérielles propices au
libre exercice des activités de recherche
sur « l’ADN numérique». Et notamment
ce qui favorisera le respect de la vie pri-
vée, l’anonymisation des données pour
unusaged’intérêt général. Dans lamême
dynamique, ladéclarationreconnaîtraità
l’individu le droit«àune réparation équi-
table du dommage qu’il aurait subi» à la
suite d’une intervention sur son identité
numérique.

Dans les droits de l’homme numéri-
que, il y a aussi ses valeurs. Si la réalité
d’uneidentiténumériquen’estpasrécen-
te, l’émergence d’outils d’exploitation
d’empreintes identitaires de plus en plus
efficaces se fait désormais en temps réel.
Il est donc temps de proclamer un cadre
universel. Les violations et manipula-
tions récentes de notre identité numéri-
que illustrent bien que de nouvelles pro-
blématiques se sont ouvertes depuis
1997.

Car «cettemême année, rappelle l’Ate-
lier BNP Paribas,Google est né et l’ordina-
teurDeepBlueabattuunGarryKasparov,
champion dumonde d’échecs.» Annoncé
àgrandrenfortdansla littératuredescien-
ce-fiction, la machine aurait-elle finale-
ment pris le pas sur l’homme?

L’application constante et généralisée
des droits humains, inaliénables, univer-
sels, indivisibles et interdépendants,
qu’ils soient civils, politiques, sociaux,
économiques, ne doit pas empêcher d’en
conquérir de nouveaux.

Les droits de l’homme de l’identité
numérique réaffirment la foi dans nos
valeurs fondamentales: le respect de la
dignité,dela libertédelapersonnehumai-
ne et de sa vie privée.p

SusanneWasum-Rainer
Ambassadrice d’Allemagne en France

L
’Allemagne est actuellement pointée du
doigtpour l’excédentdesabalance couran-
te.Cescritiquessont injustifiées.Eneffet, la
performance des exportations allemandes
ne repose pas sur des interventions de
l’Etat. Le surplus du compte courant alle-

mandest plutôt le fruit de la libre concurrence sur les
marchésmondiaux.

Selon les prévisions de la Commission européen-
ne, labalancedespaiementscourantsdevraitenregis-
trercetteannéeunsurplusde7%duproduit intérieur
brut (PIB), avant de revenir à 6,4% en2014 et 2015.

Il est vrai qu’en matière de commerce internatio-
nal l’Allemagneseportebienaujourd’hui,mais il faut
également se rappeler que le solde des comptes cou-
rants était encore négatif il y a peu, tout particulière-
mentdurant les annéesqui suivirent la réunification.

Ce que les détracteurs de l’Allemagne oublient,
c’est qu’environ un tiers de l’excédent courant est
généré par les revenus provenant de l’étranger. Cela
signifie qu’un tiers de cet excédent ne repose pas sur
le commerce extérieur,mais sur des revenus issus de
capitauxallemands investis ouplacés à l’étrangerpar
le passé. En ce qui concerne les deux tiers restants
–pour l’essentiel de la balance commerciale –, une
quelconque interventionplanificatricen’est ni possi-
ble ni souhaitable dans le cadre de l’économie sociale
de marché. Faut-il le rappeler, l’économie planifiée a
déjà connupar le passé un échec retentissant en Alle-
magne.

Les excédents allemands témoignent plutôt de la
forte compétitivité de l’économie et du fait que les
marchandisesmade inGermanysont trèsdemandées
dans lemonde.L’Allemagneest toutparticulièrement
présente dans les régions à forte croissance, avec des
produits de qualité et une gammeattrayante. Ses par-
tenaires commerciaux profitent de cette situation.
Lorsque les entreprises allemandes exportent, leurs
sous-traitants à l’étranger et en Europe en profitent
très largement. Tandis que la part des exportations
allemandes a finalement diminué dans la zone euro,
les excédents d’exportations augmentent dans les
pays non européens. Notons tout particulièrement
l’importance croissantedumarchénord-américain.

Les excédents des opérations courantes sont donc
le fruit de l’activité économique; ils ne sont en rien
favorisésparl’interventionnisme,voireleprotection-
nismede l’Etat. En tantquemembrede l’unionmoné-
taire européenne, l’Allemagne ne peut pas non plus
–contrairement à d’autres pays – améliorer ses chan-
ces à l’exportation par une dévaluation artificielle de
samonnaie.

Diverses instances internationales vont d’ailleurs
danscemêmesens.Ainsi, leFondsmonétaireinterna-
tional, dans une étude publiée en août, constate que
l’excédentde labalancecourantede l’Allemagnen’est
pas dû à des dérives de sa politique économique. La
causeenseraitplutôt lesdéficits fiscauxetstructurels
desespartenairescommerciaux.Déjà,en2011, laCom-
missioneuropéennesoulignaitquelesexcédentscou-
rants n’ont aucun effet déstabilisateur pour la zone

euro. Les prix des marchandises allemandes ou le
niveau salarial – fixé par les partenaires sociaux sans
consultation de l’Etat – ne représente qu’un facteur
parmi d’autres pouvant influencer le surplus de la
balance courante.

Ainsi, en décembre2012, la Commission européen-
ne constatait que l’évolution des salaires outre-Rhin
nejouequ’unrôlemineurdans lesexcédentsdes tran-
sactionscourantes.Unautre facteurdéterminantrési-
de dans la compétitivité hors prix, comme par exem-
ple la qualité des produits allemands.

Par ailleurs, dans le secteur industriel de la zone
euro, il n’y a qu’en Belgiqueque le coût horaire du tra-
vail (41,91 euros) est supérieur à celui de l’Allemagne
(36,98euros).Lereprocheselonlequell’Allemagnepra-
tiquerait un dumping salarial en vue d’améliorer ses
chances à l’exportation est donc infondé, comme le
montreaussi l’actuelrebonddelademandeintérieure.

Ilestdoncfauxdeprétendrequelapolitiquebudgé-
taire allemande, qui vise à réduire les déficits, bride la
demande intérieure de manière artificielle. Pour les

deux années à venir, la Commission européenne pré-
voiteneffetunbudgetallemandprochede l’équilibre.
Mais la réduction de la dette publique par rapport au
PIBs’appuiedonc surunecroissance solidedecelui-ci.

La zone euro profite elle aussi des finances publi-
ques saines de l’Allemagne: sur les marchés finan-
ciers internationaux, la solvabilité allemande consti-
tue la clé de voûte des plans de sauvetage européens.
Si elle creusait fortementsadettepubliqueafinde sti-
muler sa demande intérieure, sa solvabilité – et, au
final, la stabilité de toute la zone euro – risquerait
d’être remise en question.

La critique des excédents courants allemands est
infondéecar ceux-cine sontpas alimentéspar l’inter-
vention de l’Etat. Le solde de la balance courante de
l’Allemagneest le fruit demilliersdedécisions indivi-
duellesprisespar lesacteursde l’économiedemarché
et de processus d’ajustement qui s’inscrivent dans la
concurrencemondiale.

Grâceàl’actuelledynamiquedesonéconomieinté-
rieure, l’Allemagne apporte une contribution impor-
tante à la stabilité européenne et à la réduction des
déséquilibres. D’autres réformes structurelles visant
à renforcer la compétitivité sont nécessaires pour
accélérer cette réduction des déséquilibres dans la
zone euro.p

Pourl’intimiténumérique
Desdroitsuniverselspour
protégernotreidentité2.0

Lazoneeuroprofiteelleaussidesfinances
publiquessainesdel’Allemagne:

surlesmarchésfinanciersinternationaux,
sasolvabilitéconstituelaclédevoûte
desplansdesauvetageeuropéens

Lescrisespolitiqueset
diplomatiquesautour

duprogramme
américainPrisminvitent

àfixerdesrègles
dujeuauniveau

mondial,pourpréserver
denouveauxdroits

essentielsàlaprotection
denotrevieprivée

¶
La sixième édition du Forum
d’Avignon s’est tenue
les 21, 22 et 23novembre

LaureKaltenbach
Directrice générale etmembre
fondateur du Forumd’Avignon

OlivierLeGuay
Responsable éditorial et digital

au Forumd’Avignon

¶
Le 13 novembre, la Commission européenne
a annoncé qu’elle allait ouvrir une enquête
approfondie sur les excédents des comptes
courants engrangés par l’Allemagne.

Berlinnepratiquepasle«dumpingsocial»
Lescritiquesinfondéesdoiventcesser
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Pôleemploi

«Jen’aiplus
letemps»

témoignage

U
nsoir, aubout«d’une jour-
née particulièrement ten-
due», Bertrand (le prénom
a été changé), conseiller
Pôle emploi dans une des
agences les plus chargées

deFrance,enzoneurbainesensible,aécrit
un long récit de son quotidien, baptisé
«Cematin est un jour comme les autres».
Il l’a envoyéauxsyndicatsde l’organisme,
puis l’a complétépour LeMonde.

Conseiller depuis huit ans, titulaire
d’un master, Bertrand, trentenaire, est
payé 2000euros brut, sur 14,5mois, com-
me le prévoit la convention collective de
Pôle emploi. Son témoignage atteste de la
charge de travail et de l’incroyable pesan-
teur administrative et informatique que
doivent affronter les conseillers de Pôle
emploi. Et de la déshumanisation qui en
découle pour les chômeurs. Voici son
témoignage.

6h30: jeme lève.
7h30: j’arriveautravail. Jeconnec-
temon PC surma session. Quinze

minutes plus tard ma session s’ouvre
enfin! “Ecran bleu”, j’attends que Novell
Zenworks 7 ait lancé mes applicatifs en
espérant que tout fonctionne cette fois-
ci!… tout fonctionne (pour lemoment).

7h45: je lance enprioritémaboîtemail
pour vérifier que je n’ai pas desmails “ur-
gents” à traiter pour hier… J’ai une dizaine
demails que j’arrive à épurer. Ilm’en reste
unedizaine,onverraplustard.Jedoisfinali-
ser le travaildemontagede l’Actionde for-
mation préalable au recrutement (AFPR)
[dispositif qui prévoit de former un chô-
meurnon rémunéré en entrepriseavecune
promesse d’embauche à la clé] que je n’ai
paseu le tempsde fairehier.

Je viens souvent à 7h30, même si Pôle
emploi nem’autorise à badger qu’à partir
de 7h45. On a une activité contrainte de
8h30 à 16h30. Venir avantme permet de
traiterlesdossiersenretard.Onpeutdécla-
rer jusqu’àunequinzained’heuressupplé-
mentaires et poser des jours de récupéra-
tion. Au-delà, les heures sont écrêtées. En
2012, j’ai perdu ainsi une quarantaine
d’heuresde travail.

Rémunération de formation Pôle
emploi (RFPE), demande d’aides aux frais

associés à la formation (Dafaf), Jourform
[qui permet de calculer le nombre de jours
ouvrés entre deux dates] et Viamichelin
[qui permet de calculer la distance entre le
domicile du demandeur d’emploi et son
lieu de formation] qui plantent en perma-
nence…Maisonestobligédetravailleravec
ces outils, même si Google Maps est plus
rapide.

Trente minutes après, il est temps que
j’aille enfin (re-)consulter mon planning
pour vérifier que, depuis hier 17h30, il n’a
pas changé… et il a changé: je suis finale-
ment en entretien individuel diagnostic
(EID) [l’entretien d’inscription des nou-
veaux chômeurs]. Nos responsables chan-
gent souvent l’organisationde notre plan-
ning sans nous le demander. J’ai trois ren-
dez-vous de cinquanteminutes program-
mésdans lamatinée,alorsqu’ilsnécessite-
raient 1heurede temps, voire 1h10.

[Le planning des conseillers Pôle emploi
est organisé en demi-journées, chacune
consacréeàuneactivité.Auseind’uneagen-
ce, les conseillers sont normalement censés
tournersur tous lespostes.Dansunesemai-
ne type,Bertrandpasseunedemi-journéeà
traiterdesdossiersd’indemnisationdeschô-
meurs en “back-office”, deux à l’accueil de
l’agence et le reste à inscrire les nouveaux
chômeursouàrecevoircertainsdes380chô-
meursde son “portefeuille”.]

Mes trois rendez-vous s’enquillent.
9h10, 10h20, 11h10: je ne sais pas, je ne
sais plus, je suis déconnecté de l’espace-
temps…Jemerépètemachinalement.

11h30: le “manac” [le responsable de
l’équiped’accueil]m’informequ’àcausedu
surbooking en EID (douze conseillers de
prévu pour quatorze rendez-vous toutes
les cinquanteminutes) je dois recevoir un
quatrième rendez-vous qui attend depuis
10h30. Je le reçois, je l’inscris, tout va bien
cette fois-ci, il s’en va… Pour maintenir
notre taux de remplissage, les responsa-
bles surchargent les rendez-vous, en espé-
rant que tous les chômeurs ne viennent
pas. Parfois, ils nous appellent en renfort
quandnoussommesenback-office.

12h45: je pars en pause déjeuner pour
normalement quarante-cinqminutes. Cet
après-midi, jedois reprendreengestionde
portefeuille (GPF) [activité de réception et
de suivi des chômeurs du portefeuille] à
13h30. Dans quel bureau? [les conseillers
Pôleemploin’ontpasdebureauattitré.]On
verrabien toutà l’heure, j’ai faim, j’ai soif.

13h15: alors que je débauche, une collè-
guemesollicitepouruneaideà lamobilité
que j’ai commencée la semaine dernière.
Elleenprofitepourm’interrogersurleCUI-
CAE [contrat aidé] de M.Azer. J’en profite
pour lui demander des informations sur
les orientations des travailleurs handica-
pés. Rien n’est clair, rien n’est officiel, tout
n’estque“bruitdecouloirs”,maisjeprends
mêmesurmontempsdepause…

13h25:me revoilà à la cuisine, j’y ai per-
du quelques collègues qui ont couru vers
leur poste de travail. Je finis de déjeuner à
grandevitesse (DGV).

13h30: je m’aperçois via GOA [le logi-
ciel qui permet aux conseillers de l’accueil
de signaler l’arrivée des chômeurs
convoqués]quemonpremierRDVestarri-
vé. Il a été positionné par la plate-forme
téléphonique pour une durée de… cinq
minutes. Il faudrait au moins quinze
minutespourrecevoirleschômeurs.Dans
ledoute, je consulte ceplanningdeRDVet
jeme rends compte que je vais être sur les
dents tout l’après-midi!Malgrémon aler-
te auprès des équipes locales de direction
(ELD), personne n’est en mesure de pou-
voir m’aider… Je me débrouille comme je
peux. Après tout, je suis autonome (com-
prendredébrouillardetmagicien)!

14h00,15heures,15h05, 15h25, 15h30…

Je ne sais toujours pas, je ne sais toujours
plus… Je continuemalgré tout,mon retard
s’accumule:jeveilleànepasdépasserquin-
zeminutesde retard.

Jereçoisouj’appellepartéléphoneentre
septethuit chômeurspardemi-journée. Je
réponds aussi aux mails. Etant donné le
tempsdontjedispose,jenepeuxpourl’ins-
tantqueréaliserlesconvocationsobligatoi-
res [au quatrième et neuvième mois de
chômage] et parler à ceux qui me sollici-
tent. Les autres, je n’ai pas encore eu le
temps dem’y plonger. Dans notre agence,
il y a toujours entre trente et quarante
demandeursd’emploiqui attendent à l’ac-
cueil. Et puis, il y a tous les chômeurs qui
sont convoquésmais qui ne viennent pas,
alorsqu’on leur a envoyéune convocation
etqu’onleurarappelélaveilleparSMSleur
rendez-vous. Jediraique lamoitiédesgens
ne viennent pas. On est censé les rappeler
avant de leur envoyer un avertissement
avantradiation.Maisjenelefaispas:onles
a déjà prévenus par plusieurs moyens. Ils
trouvent souvent une façon de se faire
réinscrire en faisant un recours auprès du
directeurd’agenceoudumédiateur.

D ’autrescollèguesmesollicitentpar-
ce que je suis correspondant local
informatique(CLI)pourdesdeman-

des d’interventions. Le changement de
toner, le papier coincé, les câbles débran-
chés, les néons qui clignotent que je me
voisobligédedébrancher.Jem’imposeélec-
tricien,plombier, femmedeménage…

16h 14 : mon dernier rendez-vous.
J’avais espéré qu’il ne viendrait pas. Je le
reçoispourlestrenteminutesréglementai-
res. Allocation de retour à l’emploi (ARE),
allocation de solidarité spécifique (ASS),
aide fin de droit, activité reprise, activité
perdue, conditions d’ouverture de droits
(COD), formationsprévues auprogramme
régionaldeformation(PRF), rémunération
de fin de formation (RFF ou R2F pour les
habitués)[autantd’acronymesadministra-
tifsavec lesquels jonglentquotidiennement
les conseillers] : j’essaie de répondre à tou-
tes les questions, car j’ai la chance d’avoir
été formé à la double compétence
[indemnisation et placement des
chômeurs]etquec’estmondernierrendez-
vousde la journée!

17heures:j’aiterminémajournéemara-
thon, sur les rotules. Je débadge et récupè-
re mes affaires mais… il y a toujours un

“mais”, onme coince dans le couloir pour
encore m’interroger sur l’informatique,
sur les aides à la reprise d’emploi, sur les
CAE,surlaconventiond’assurancechôma-
ge, etc.

17h20:vingtminutesaprèsavoirdébad-
gé, je quitte enfin les locauxenayant com-
mencé à planifierma journéede demain…
Pas d’inquiétude, je serai encore en EID le
matin, puis d’accueil relation client (ARC,
l’accueil de l’agence) l’après-midi. J’aurai
très certainement le tempsde réalisermes
activitésentoutequiétudeetderépondreà
toutes les sollicitations de mes deman-
deurs d’emploi… Demain s’annonce un
jourcommelesautres.

Cemétiermeplaît, ilmepermetdemet-
tre en application mes compétences en
RH.Maislachargedetravails’estconsidéra-
blement alourdie avec la crise. En 2009,
lors de la fusion [ANPE-Assedic], je faisais
une demi-journée d’inscriptions par
semaine,maintenant c’est quatre ou cinq.
A l’époque, je pouvais aller dans les entre-
prises rencontrer les recruteurs. Mainte-
nant, je n’ai plus le temps.Depuis septem-
bre, on a eu des renforts en CDD. Mais ils
sont à l’accueil, alors que c’est le dernier
endroit où il faudrait les mettre. Sans for-
mationoupresque, ils doivent régler rapi-
dement les problèmes des demandeurs
d’emploi. Cela génère beaucoup de ten-
sionsetde violences.

La direction nous dit à peine bonjour,
elle nous parle taux de remplissage, taux
d’inscription dans les dix jours, taux de
miseen relation. Je suis censéenvoyerune
offre à au moins 60% des chômeurs de
monportefeuille tous les deuxmois.Mais
où est l’intérêt d’envoyer des annonces à
des chômeursqui peuventdéjà les consul-
ter sur le site de Pôle emploi? On a vrai-
mentdesstatistiquessurtoutetn’importe
quoi: ladirectionnousparlemêmemainte-
nantd’un tauxd’extinctiondenosordina-
teurs le soir enpartant!» p

Une agence Pôle emploi. CHRISTIAN BELLAVIA/DIVERGENCES POUR «LE MONDE»

«Depuisseptembre,
onaeudesrenforts
enCDD.Maisilssont
àl’accueil,alorsque

c’estledernierendroit
oùilfaudraitlesmettre»

ConseillerPôle
emploid’uneagence
situéeenzone
urbainesensible,
Bertrandgère
un«portefeuille»
de380chômeurs.
Entreentretiens
individuels àmener
aupasdechargeet
bugs informatiques,
récitd’une journée
kafkaïenne

Recueilli par
Jean-Baptiste Chastand
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MontBental, plateauduGolan. A vol
d’oiseau,Damas est àmoins de
70kilomètres, directionplein est. Au

nord, lemontHermonet la frontière avec le
Liban; au sud, le lac de Tibériadepuis la vallée
du Jourdain. La terrassedu restaurantdomine
unpaysagevolcanique, rocailles et terre ocre,
piqueté çà et là de quelques vignes. Plusbas,
c’est la Syrie, passéeune zonedémilitarisée,
surveilléepar des troupesde l’ONU, le longde
la vieille ville deQuneitra.

Aquelque 1600mètresd’altitude, le Coffee
Annanest le restaurant le plushaut d’Israël –
qui occupe toute cette partie duGolan syrien
depuis la guerre de juin1967. En cette fin
d’après-mididemi-novembre, l’artilleriedes
forcespro-BacharAl-Assad tonnede tempsà
autre, de l’autre côté de la ligne frontalière.
Bruits sourdsd’une canonnade lointaineet,
plus au sud, auxpoints d’impact, s’élèvent
uneoudeuxcolonnes de fuméenoire, dans
des villages tenuspar la rébellion.

Scèneordinaired’uneguerrequ’Israël obser-
ve«sanspouvoir l’influencer vraiment» et
sans choisir son «camp», dit unbon commen-
tateurdes affairesmilitairesdupays. Ceuxqui
s’affrontent en contrebasduCoffeeAnnan

figurentparmi les ennemisd’Israël les plus
acharnés.D’un côté, de là oùpartent les tirs
d’artillerie, une zone reprise à la rébellionpar
des«hommes trop bien entraînés et équipés»
pour appartenir à l’armée régulière syrienne,
poursuit-on. Traduction: leHezbollah, lamili-
ce chiite libanaise, a été engagépar là, au servi-
cedu régimedeDamas.De l’autre côté, des vil-
lages tenuspar des groupes islamistes radi-
caux, de plus enplus influents chez les rebel-
les syriens.

Scénario idéal qui voit s’affronter en
champsclos deuxdes adversaires acharnés
des Israéliens:Hezbollah contreAl-Qaida,
extrémistes chiites contre extrémistes sunni-
tes? Pas tout à fait. Israël n’apprécie aucune-
mentd’avoir à ses frontières (ici commedans
le Sinaï) des bataillonsde djihadistes endurcis,
certes.Mais Israël ne pleurerait pas nonplus la
chutedu régimeAl-Assad, principal allié de
l’Irandans lemondearabe. Auniveau régio-
nal, lamenace stratégiquepour l’état-major
israélien, c’est la République islamique, pas
Al-Qaida.

Et l’Irandisposed’une force arabe à son ser-
vice exclusif, leHezbollah, qu’il équipe, entraî-
ne, finance.Grosse de quelque40000hom-

mes, lamilice libanaise est aujourd’hui la
deuxièmeforce armée lamieuxorganiséede
la régionaprès Tsahal.Dumoins est-ce là l’éva-
luationdenombred’experts, civils etmilitai-
res, rencontrés à JérusalemetTel-Avivpar des
journalistes français invités de la fondation
Elnet (EuropeanLeadershipNetwork).

Ils dressent le profil d’unemilice qui dispo-
se de PCopérationnels«excellents» et, outre
ses troupesde combat, d’un arsenal demissi-
les de tous calibres, capables de frapper sur
l’ensembledu territoire israélien. Israël redou-
te qu’unepartie des armements stratégiques
syriens –missiles sol-air, sol-mer, etc. – passe
auxmainsde lamilice libanaise. Lesmêmes
experts estimentque leHezbollaha déployé
desmilliers d’hommesen Syrie, dont le régi-
me serait chaque jourunpeuplusdépendant.

Bluff et dissuasion
La bataille d’unmois que Tsahalmena

contre leHezbollahen 2006a laissé demau-
vais souvenirs en Israël – pas vraiment
gagnée, pas vraiment perdue.Aujourd’hui, la
milice chiite serait capablede se battre sur
deux fronts à la fois, en Syrie et contre Israël à
partir de ses bases du suddu Liban.A Jérusa-
lem, cette dernièrehypothèsen’est pas évo-
quéepar hasard, surtout ces jours-ci.

Dans le blitz tous azimuts que le gouverne-
mentdeBenyaminNétanyahouconduit
contre l’accord sur le nucléaire iranien– les
pourparlersont repris cette semaine àGenè-
ve–, «l’optionmilitaire» reste «sur la table»,
dit-onen Israël. Gesticulation, posturedepres-
sion surWashington,mélangede bluff et de
dissuasion? L’état-major deTsahal se prépare:

si le gouvernementordonneun raid contre les
installationsnucléaires iraniennes, la réplique
viendraduHezbollah, sur ordrede Téhéran.

Pour l’heure, l’offensive se cantonneau
théâtrepolitico-diplomatique. Israël neman-
quepas d’alliés régionaux. Parrainsdes djiha-
distes sunnites qui se battent enSyrie et
jurent de se retournerun jour contre «l’entité
sioniste», l’Arabie saoudite et les émirats du
Golfe sontmobilisés contreGenève. Ils ont le
mêmeadversaire stratégiquequ’Israël : l’Iran.
Ils collent à l’argumentairedéployé à Jérusa-
lemcontreunaccord intérimaire sur le pro-
grammenucléairede Téhéran.

Israël s’en tient à unobjectif : le démantèle-
mentde toutes les capacitésde l’Iran enmatiè-
re d’enrichissementde l’uranium.Et considè-
re qu’un surcroît de sanctions contre l’Iran
peut y conduire. Pas d’accord, répliquent les
Occidentaux: à l’aunedu critère israélien, il
n’y a pas denégociationpossible; de nouvel-
les sanctions tueraient celle qui est en cours.

M.Nétanyahoucraint qu’unaccord intéri-
maire laisse les Iraniens au seuil de l’arme
nucléaire et leur accorde, en revanche, ce
qu’ils veulent par-dessus tout : unpremier
coupdans l’édifice de sanctionsqui ont prou-
vé leur efficacité. La situationest compliquée
par l’absencede confiance entreBarackOba-
maet «Bibi»Nétanyahou.Celui-ci a décidéde
jouer le Congrès, où il comptenombred’amis,
contre laMaisonBlanche.Unebataille de plus
enperspective – dont l’issuene serapasmoins
déterminanteque celledes combats en cours
aupieddumontBental. p

frachon@lemonde.fr
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L’assaut israéliencontreGenève

AU NIVEAU
RÉGIONAL,
LA MENACE
STRATÉ-

GIQUE POUR
ISRAËL,

C’EST L’IRAN,
PAS
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BERNARD ARNAULT
PRÉSIDENT DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LVMH

Lediscoursque«JFK»
n’ajamaisprononcé

D ans l’Histoire, il est resté
comme le «discours qui
n’apas été prononcé». The

UnspokenSpeech.Celui que lepré-
sident JohnFitzgeraldKennedy
s’apprêtait à tenir quand il a été
tué enplein centredeDallas, le
22novembre 1963, plongeant le
paysdansune stupeurhorrifiée.
Celui qui sera immortalisépar
l’inaugurationd’une stèle sur
DealeyPlaza, cinquanteans jour
pour jour après l’assassinat.

JohnKennedyet sonépouse Jac-
quelinequittaient le centredeDal-
lasdans laLincolndécapotable
présidentiellepour se rendreau
TradeMart, lebâtimentde la foire
commerciale,où les attendaient
2500dignitaires. Les invités
avaientcommencéàdéjeuner.Par
unedérogationspécialede lahié-
rarchiecatholique,unsteakde
bœuftexanétait aumenubien
quece futvendredi.

Dallasétait l’avant-dernièreéta-
pede la tournéeduprésidentau
Texas,unEtatdéterminantpour
l’électionde 1964. Lematin, JFK
s’étaitbrièvementadresséàune
foule rassembléedevant leTexas
Hotelde FortWorth,où il avait
passé lanuit. Jackien’étaitpasprê-
te. Il avaitdû l’enexcuser.«Mada-
meKennedyseprépare,avait-il
expliqué.Celaprendplusde temps
mais,bien sûr, quandellea fini,
elleameilleureallurequenous.»

Parmi les invitésduTrade
Mart, figuraientnombred’oppo-
santsà lavisiteduprésident
démocrate. Lematinmême,dans
leDallasMorningNews,unencart
barrédenoir accusait JohnKen-
nedyde faiblesse faceauxcommu-
nistesd’Unionsoviétique.Dallas
était l’undesbastionsde l’extrê-
medroite. Laveille, des tracts
l’avaientaccuséde«trahison».

Lediscourscontenait la répon-
sede JohnKennedyà l’intolérance
et aux«voixquiprêchentdesdoc-

trines sans lienavec la réalité».
Dansunmonde«complexeet
pleind’irritations», devait-il dire,
le leadershipaméricaindoit être
guidépar«les lumièresde l’ap-
prentissageetde la raison».

«Langage de la raison»
Leprésident avait l’intention

de s’enprendre auxbellicistes
qui considèrentque rechercher la
paixest un «signe de faiblesse».
«Nousne pouvonspas nousatten-
dre à ce que tout lemondeparle le
langagede la raison aupeuple
américain.Mais nouspouvons
espérer qu’unnombre réduit de
personnes écouteront les absurdi-
tés. Et la notionque cepays court
à sa défaiteà cause dudéficit ou
que la force est juste unequestion
de slogansn’est rien d’autre
qu’uneabsurdité.»

En 1964, StanleyMarcus, le fils
du fondateurdes grandsmaga-
sinsNeimanMarcus, unegrande
fortunedeDallasmais dans le
campdémocrate, obtint une
copiedudiscourspar son ami
Lyndon Johnson, devenuprési-
dent après lamort de JohnKen-
nedy. Il le fit imprimer et relier à
500exemplaires, et endistribua
des copies, dont la première à Jac-
kie.

Lediscours a été exhumécette
annéeparun grouped’artistes et
depublicitairesdeDallas, réunis
sous la bannière «Unspoken-
speech.org». Le collectif a crééun
spectaclede sept clips auxquels
ontparticipéplusieurs centaines
d’habitantsdeDallas, dont la plu-
part trop jeunespour avoir subi
le traumatismede l’assassinat.
Maisdésireuxdemontrer que
Dallasn’a plus hontedupassé et
qu’elle est prête – cinquante ans
après – à rendrehommageaupré-
sident assassiné.p

Corine Lesnes
(Washington, correspondante)
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